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INTRODUCTION GENERALE 

1. Contexte et justification de la recherche 

Dans un environnement industriel caractérisé par l’incertitude, la rapidité des 

mutations technologiques et la globalisation des marchés, les déterminants traditionnels 

de la compétitivité (tels que la maîtrise des coûts, la productivité physique ou encore 

l’effet d’échelle) ne suffisent plus à garantir la durabilité des avantages concurrentiels. 

Autrefois centrées sur des logiques tayloriennes d’organisation du travail et d’exploitation 

intensive des ressources matérielles, les entreprises industrielles sont désormais appelées 

à se transformer en systèmes apprenants, capables d’anticiper, d’innover et de s’adapter 

en permanence. Cette dynamique impose un changement profond de paradigme : la 

performance durable ne réside plus dans l'accumulation de capital fixe, mais dans la 

capacité à mobiliser intelligemment le capital humain et à valoriser les compétences 

organisationnelles. 

Dans cette logique, la compétence n’est plus seulement perçue comme une simple 

capacité individuelle, mais comme un actif stratégique co-construit entre l’individu et 

l’organisation, évolutif et contextuel, à forte valeur ajoutée. Elle s’inscrit dans un 

mouvement plus global d’« économie de la connaissance », où la création de valeur 

repose largement sur l’aptitude des acteurs à résoudre des problèmes complexes, à 

innover de manière incrémentale ou disruptive, et à développer une intelligence collective 

au service de la compétitivité. L’émergence de la transition numérique, les pressions liées 

à la décarbonation des chaînes de production, et l’explosion des technologies émergentes 

(intelligence artificielle, automatisation, data analytics) exigent ainsi de nouvelles 

compétences : techniques, cognitives, relationnelles et adaptatives. Ces dernières 

deviennent alors le socle de la différenciation stratégique dans un monde industriel 

interconnecté et en recomposition permanente. 

Dans les économies avancées comme dans les pays émergents, la mutation vers des 

industries plus intensives en savoir, plus innovantes et plus durables fait de la gestion 

stratégique des compétences un enjeu prioritaire de politique industrielle et de 

gouvernance des organisations. Il ne s’agit plus seulement d’attirer ou de recruter des 

talents, mais de concevoir des dispositifs capables de détecter, développer, reconnaître et 

fidéliser ces compétences. Or, cette reconnaissance passe notamment par une politique de 

rémunération adaptée, qui ne se limite pas à récompenser les statuts ou les fonctions, mais 

qui valorise véritablement les contributions, les savoir-faire rares et les potentiels 
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d’apprentissage. Autrement dit, dans un contexte où les marges de compétitivité se 

déplacent vers l’intelligence, la créativité et l’adaptabilité, la compétence devient un 

levier essentiel de création de valeur et un facteur clé de compétitivité organisationnelle, 

au même titre que le capital technologique ou les capacités d’investissement. 

Ce changement appelle une relecture des fondements économiques de la 

compétitivité, où l’approche centrée sur le facteur travail doit désormais intégrer la 

dynamique qualitative des ressources humaines, et où la rémunération doit être repensée 

non plus seulement comme un coût à maîtriser, mais comme un investissement 

stratégique dans le développement du capital humain. Dans cette perspective, les 

compétences deviennent des ressources stratégiques spécifiques, difficilement imitables, 

sources d’avantages concurrentiels durables selon la logique de la Resource-Based View 

(RBV). Pour autant, cette transition n’est ni linéaire ni universelle : elle soulève des défis 

considérables, notamment dans les pays en développement où les systèmes de gestion 

sont encore imprégnés de logiques administratives et de pratiques de GRH peu 

innovantes. 

Dans un contexte de recomposition industrielle, caractérisé par des mutations rapides 

et une forte pression concurrentielle, les entreprises doivent réexaminer leur stratégie pour 

maintenir et renforcer leur compétitivité. Cette révision implique une réévaluation 

fondamentale de la place des compétences au sein de leur modèle économique et 

stratégique. À une époque où la technologie, l’innovation et la durabilité deviennent des 

impératifs clés, la valeur ajoutée des compétences humaines doit être placée au centre des 

préoccupations managériales et stratégiques des firmes. Les compétences ne sont plus 

seulement perçues comme un facteur de production de moindre importance ou une 

ressource subordonnée à la gestion des coûts ; elles représentent désormais un atout 

stratégique majeur capable de catalyser l’innovation, de répondre aux exigences des 

marchés mondiaux, et de renforcer la résilience organisationnelle face aux perturbations 

économiques. 

Dans cette dynamique, les mécanismes de reconnaissance des compétences jouent un 

rôle crucial. De plus en plus, il devient impératif pour les entreprises de mettre en place 

des dispositifs de gestion des compétences qui ne se limitent pas à une simple 

administration des savoir-faire, mais qui intègrent une dimension stratégique forte. La 

rémunération des compétences, à ce titre, constitue un levier incontournable de cette 

reconnaissance. Elle ne doit plus être vue uniquement sous l’angle d’une variable 
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économique servant à ajuster les coûts de main-d’œuvre, mais comme un moteur de 

différenciation stratégique. Une rémunération fondée sur les compétences permet non 

seulement de motiver et fidéliser les talents clés, mais elle renforce l’attractivité de 

l’entreprise, en faisant en sorte qu’elle soit perçue comme une organisation valorisant 

réellement ses ressources humaines. 

Ainsi, la rémunération ne se limite pas à un simple outil d'incitation, mais elle devient 

un instrument de gestion stratégique des compétences, contribuant à l'alignement des 

ressources humaines sur les objectifs stratégiques de l'entreprise. Elle participe à la 

réalisation des objectifs d'innovation, en rétribuant non seulement la performance 

individuelle, mais aussi la capacité à développer et à transférer des compétences 

stratégiques au sein de l’organisation. De cette manière, une politique de rémunération 

axée sur les compétences devient un moteur de la transformation industrielle, car elle 

incite les collaborateurs à participer activement à l’adaptation de l'entreprise aux 

nouveaux défis économiques et technologiques. 

Cependant, cette approche repose sur une compréhension claire de la nature des 

compétences recherchées, de leur évolution dans un environnement de plus en plus 

influencé par des changements technologiques disruptifs, et des attentes spécifiques des 

salariés en termes de reconnaissance et de valorisation. Une rémunération fondée sur les 

compétences doit ainsi être pensée non comme une simple récompense ponctuelle, mais 

comme un investissement à long terme dans le développement et la pérennisation du 

capital humain de l’entreprise. En intégrant les compétences stratégiques au cœur de la 

politique salariale, les entreprises peuvent faire face aux défis inhérents à la 

transformation industrielle et à l'innovation tout en favorisant une culture de 

l’apprentissage continu et de la création de valeur collective. 

Ainsi, pour qu’elle soit véritablement un levier d'attractivité et d'innovation, la 

rémunération basée sur les compétences doit être structurée de manière à reconnaître à la 

fois les compétences techniques, mais également les compétences adaptatives et 

relationnelles, qui sont de plus en plus cruciales dans un monde du travail marqué par 

l’intelligence collective, la collaboration interdisciplinaire et la résolution de problèmes 

complexes. Ce processus exige une intégration systématique de la rémunération dans une 

stratégie globale de gestion des talents, où chaque compétence valorisée devient un pilier 

d’innovation et de compétitivité. 
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Dès lors, une rémunération stratégique des compétences ne se contente pas de 

satisfaire les besoins économiques immédiats de l’entreprise, mais elle engage les salariés 

dans un processus d’évolution conjointe, où leur développement personnel et 

professionnel est étroitement lié aux objectifs de performance et d’innovation de 

l’entreprise. C’est en ce sens qu’elle représente un véritable levier de transformation, 

capable de soutenir une compétitivité durable face aux défis technologiques et 

économiques actuels. 

Ce développement met en lumière la transformation de la rémunération en un levier 

stratégique au service de la compétitivité industrielle, en insistant sur la vision dynamique 

des compétences et la nécessité de repenser la gestion salariale dans un monde en 

perpétuelle évolution. Cette logique s'applique particulièrement dans les industries en 

mutation, et pourrait particulièrement s'adapter aux défis auxquels sont confrontées les 

entreprises dans des contextes comme l’Algérie, où la compétitivité passe par une 

réévaluation de la valeur du capital humain. 

La rémunération, longtemps perçue dans les approches économiques classiques 

comme un simple coût à maîtriser ou un mécanisme incitatif à court terme, est aujourd’hui 

en pleine transformation. Elle tend à devenir un levier stratégique d’investissement dans 

le capital humain, un élément central pour les entreprises qui cherchent à rester 

compétitives dans un environnement économique de plus en plus exigeant et dynamique. 

Dans cette optique, la rémunération des compétences ne se contente pas de récompenser 

des performances individuelles ponctuelles ou de compenser des coûts de production. 

Elle vise à reconnaître, valoriser et rétribuer les savoirs, savoir-faire, et aptitudes qui 

contribuent directement à la création de valeur dans l’organisation, en particulier dans les 

industries où l'innovation, la flexibilité et la capacité d’adaptation sont cruciales. Cette 

évolution vers des systèmes de rémunération fondés sur les compétences s’inscrit en 

rupture avec les modèles traditionnels de rémunération, qui étaient principalement basés 

sur des critères de postes, de fonctions, ou d’ancienneté. 

Dans un monde en transformation rapide, où les compétences deviennent une 

ressource stratégique essentielle à la compétitivité, cette transition s’impose comme une 

nécessité. Toutefois, sa mise en œuvre reste inégale et problématique, notamment dans 

les pays émergents où les systèmes de gestion des ressources humaines (GRH) sont 

encore largement structurés autour de logiques bureaucratiques et rigides, peu propices à 

une valorisation souple et différenciée des compétences individuelles. Dans ces contextes, 
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les approches de rémunération basées sur des critères de performance individuelle, 

d’innovation et de mobilité des compétences rencontrent des obstacles importants. Les 

systèmes hiérarchiques traditionnels, où la progression salariale est essentiellement 

déterminée par l’ancienneté ou le niveau de responsabilité, sont souvent déconnectés des 

réalités du marché du travail et des besoins réels des entreprises. Ainsi, la transition vers 

des modèles de rémunération plus flexibles et adaptés aux compétences demeure un défi 

majeur dans les économies en développement. 

L’Algérie, à l’instar de nombreux pays en développement, s’efforce de renforcer sa 

compétitivité industrielle en mettant en place des politiques de modernisation 

économique et en encourageant l’innovation dans les secteurs clés de son tissu productif. 

Cependant, ces efforts se heurtent à des obstacles structurels et institutionnels qui freinent 

l’évolution vers une compétitivité durable et inclusive. Parmi ces obstacles, on retrouve 

la faible reconnaissance des compétences acquises, que ce soit par le biais de 

certifications officielles ou de dispositifs de validation des acquis. Ce manque de 

reconnaissance institutionnelle génère une inadéquation entre les qualifications des 

travailleurs et les besoins réels des entreprises, qui, malgré la volonté d’innovation et de 

diversification économique, ne trouvent pas les compétences spécifiques nécessaires à 

leur développement. En outre, les dispositifs de rémunération en place dans de 

nombreuses entreprises algériennes demeurent peu différenciés et ne favorisent pas 

l’attractivité ou la motivation des talents. En conséquence, ces mécanismes n’encouragent 

pas suffisamment l’innovation individuelle et ne créent pas les incitations nécessaires 

pour répondre aux défis de la transition économique et industrielle. 

Dans ce contexte, une refonte profonde des politiques de rémunération s’avère être 

une condition sine qua non pour améliorer la compétitivité industrielle du pays. En 

réorientant ces politiques pour qu'elles valorisent davantage les compétences, en alignant 

les rémunérations sur des critères plus dynamiques et qualitatifs, et en intégrant des 

dispositifs d’incitation à l’innovation et à la création de valeur, l’Algérie pourrait 

construire une économie plus performante, plus inclusive et plus résiliente face aux défis 

globaux. Une telle refonte nécessiterait non seulement des ajustements dans les 

mécanismes de rémunération, mais aussi un véritable effort de modernisation des 

systèmes éducatifs et de formation, afin de rapprocher les compétences des besoins réels 

du marché du travail. L’adoption de modèles de rémunération plus axés sur les 

compétences permettrait ainsi de stimuler l’engagement des salariés, d’encourager la 
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performance organisationnelle et de renforcer la compétitivité industrielle dans un 

contexte où l’innovation et la flexibilité sont les clés de la réussite. 

Ce développement élargit le cadre du problème de la rémunération des compétences 

dans un contexte de compétitivité industrielle, en mettant l’accent sur les défis spécifiques 

rencontrés dans les pays émergents, et propose des pistes de réflexion sur la manière dont 

la rémunération des compétences pourrait être un moteur de transformation dans ces 

contextes. Ce passage intègre aussi les enjeux de modernisation des systèmes 

économiques et industriels dans des pays comme l’Algérie, en soulignant la nécessité de 

repenser la gestion des ressources humaines et les politiques publiques pour favoriser 

l’émergence d’une économie plus compétitive et innovante. 

2. Problématique de recherche 

Dès lors, une question centrale émerge : 

Dans quelle mesure la rémunération des compétences peut-elle constituer un levier 

stratégique pour améliorer la compétitivité industrielle, notamment dans les 

contextes émergents comme l’Algérie ? 

Cette problématique soulève plusieurs enjeux théoriques et empiriques : 

 Comment les systèmes de rémunération des compétences s’inscrivent-ils dans les 

théories économiques et managériales contemporaines ? 

 Quels sont leurs effets sur la motivation, l’engagement et la performance des 

salariés dans les secteurs industriels ? 

 Dans quelles conditions ces systèmes peuvent-ils être intégrés avec succès dans 

des environnements institutionnels marqués par des contraintes structurelles ? 

 Comment articuler les logiques privées (entreprises) et les logiques publiques 

(État, politiques de l’emploi, certification) dans une démarche cohérente et 

efficiente de valorisation des compétences ? 

3. Hypothèses de travail 

Pour répondre à cette problématique, cette recherche s’appuie sur les hypothèses 

suivantes : 

 H1 : La rémunération basée sur les compétences favorise l’engagement et la 

productivité des salariés. 
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 H2 : L’adaptation des politiques de rémunération des compétences améliore la 

compétitivité industrielle. 

 H3 : Les entreprises industrielles ayant adopté une rémunération fondée sur les 

compétences obtiennent une meilleure performance économique et une capacité 

d’innovation accrue. 

4. Objectifs de la recherche 

Objectif principal : 

Analyser l’impact de la rémunération des compétences sur la compétitivité des 

entreprises industrielles. 

Objectifs spécifiques : 

1. Définir les systèmes de rémunération fondés sur les compétences et leur logique 

économique. 

2. Étudier le lien entre valorisation des compétences, motivation des salariés et 

performance industrielle. 

3. Identifier les pratiques existantes dans les entreprises industrielles et proposer des 

recommandations adaptées aux contextes en transition. 

5. Démarche et méthodologie de la recherche 

Cette recherche adopte un paradigme pragmatique centré sur l’interaction entre 

théorie et pratique. Elle mobilise une approche mixte (quantitative et qualitative) afin de 

croiser l’analyse conceptuelle et empirique. 

La méthodologie repose sur une double stratégie : 

 Une revue approfondie des théories économiques et managériales, mobilisant 

notamment la théorie des incitations, la théorie des ressources (RBV), la théorie 

du capital humain et les modèles de performance organisationnelle. 

 Une étude de terrain appliquée au secteur industriel algérien, à travers des 

enquêtes quantitatives (questionnaires auprès de cadres RH et dirigeants 

industriels) et qualitatives (entretiens semi-directifs), complétée par une analyse 

statistique (régression, corrélations, analyse factorielle) et une mise en perspective 

des pratiques observées. 
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Cette démarche vise à produire des résultats à la fois généralisables (par les outils 

statistiques) et contextualisés (par l’analyse qualitative), pour alimenter la réflexion 

stratégique des entreprises et des décideurs publics. 

6. Intérêt scientifique et contributions 

Sur le plan scientifique, cette thèse ambitionne de contribuer à la consolidation du lien 

entre économie de la compétence et théorie de la compétitivité industrielle, en intégrant 

une perspective managériale orientée vers la GRH stratégique. Elle apporte également un 

éclairage sur la transition des modèles de rémunération dans les pays en développement, 

où la transformation productive exige de repenser la place du capital humain. 

Sur le plan managérial, la recherche propose des modèles opérationnels de 

rémunération fondés sur les compétences, et des recommandations stratégiques pour les 

entreprises industrielles confrontées à des enjeux de modernisation, d’attractivité des 

talents et de performance durable. 

7. Structure de la thèse 

La structure de cette thèse s’articule en trois chapitres principaux : 

 Chapitre 1 : Approches théoriques de la compétence et de la rémunération en 

sciences de gestion. 

 Chapitre 2 : Enjeux de la compétitivité industrielle et dynamiques de valorisation 

du capital humain. 

 Chapitre 3 : Étude empirique sur l’impact de la rémunération des compétences 

dans le secteur industriel. 

La problématique de la rémunération des compétences, en tant que levier stratégique 

pour la compétitivité industrielle, s’inscrit dans un contexte économique et industriel en 

pleine mutation, où l’innovation et l'adaptabilité sont devenues des impératifs cruciaux 

pour les entreprises. Cette thèse s’efforce de répondre à des enjeux majeurs liés à la 

valorisation du capital humain dans un monde où les compétences deviennent de plus en 

plus un facteur stratégique de différenciation et de performance. En prenant l'exemple des 

pays émergents, et plus spécifiquement de l’Algérie, elle cherche à analyser comment les 

systèmes de rémunération peuvent être repensés pour mieux répondre aux défis 

contemporains de la compétitivité industrielle, notamment à travers l’adaptation des 

mécanismes économiques aux exigences des secteurs à haute valeur ajoutée. 
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À travers une étude approfondie des théories et des pratiques existantes, cette 

recherche a pour objectif de proposer des pistes concrètes pour une réforme des politiques 

de rémunération, qui intégrerait davantage les spécificités des compétences et de leur 

valorisation dans les entreprises industrielles. La méthodologie mixte adoptée 

(quantitative et qualitative) permet de croiser les approches théoriques avec des données 

empiriques issues du terrain, afin de garantir la pertinence et la faisabilité des 

recommandations qui en découleront. 

Le développement de cette thèse s’organisera autour de trois grands axes : la première 

partie s’intéressera aux fondements théoriques de la rémunération des compétences et à 

ses implications en gestion des ressources humaines ; la deuxième partie se concentrera 

sur l’impact de ces mécanismes de rémunération sur la compétitivité industrielle, en 

prenant en compte les spécificités des industries à forte valeur ajoutée ; et la troisième 

partie proposera une étude empirique, en analysant les pratiques réelles dans des 

entreprises industrielles et en explorant les liens entre rémunération, compétences et 

performance industrielle. 

Ainsi, cette thèse entend apporter une contribution théorique enrichissante, tout en 

fournissant des recommandations pratiques et réalisables pour les décideurs publics et les 

responsables RH dans les pays en développement, pour qu’ils puissent mieux aligner les 

stratégies de rémunération sur les enjeux économiques et industriels contemporains.
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Introduction  

Ce chapitre établit les fondements théoriques de la rémunération par compétences 

en sciences de gestion. Dans un contexte économique marqué par la montée de l'économie 

de la connaissance, la compétence émerge comme un actif stratégique central, 

redéfinissant les logiques de rémunération traditionnelles. Nous analyserons : 

 Les typologies et définitions de la rémunération, 

 La transition des modèles traditionnels vers des systèmes centrés sur les 

compétences, 

 Les ancrages théoriques (RBV, théorie du capital humain, théories 

motivationnelles), 

 Les limites critiques de cette approche. 

L'objectif est de fournir un cadre conceptuel robuste pour comprendre comment la 

rémunération des compétences s'inscrit dans une dynamique de création de valeur 

durable. 
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1. La compétence : concept clé en économie et gestion 

Dans le champ des sciences de gestion, la notion de compétence est désormais 

reconnue comme un pilier fondamental de la performance organisationnelle, de la 

construction de l’avantage concurrentiel et de la création de valeur durable. Loin de se 

limiter à une simple capacité individuelle d’exécution ou à une qualification formelle, la 

compétence est aujourd’hui envisagée comme un actif stratégique, au cœur des logiques 

de différenciation des entreprises et des processus d’apprentissage organisationnel. Elle 

représente un facteur structurant dans l’orientation des politiques de gestion des 

ressources humaines, mais également dans la définition des modèles d’affaires 

contemporains. En effet, la compétence n’est plus un attribut isolé de l’individu, mais une 

ressource dynamique, co-construite à l’interface entre les individus, les collectifs de 

travail et les systèmes organisationnels. 

Du côté de l’analyse économique, la montée en puissance du capital immatériel dans 

les processus de production a profondément modifié la conception des facteurs de 

croissance. La compétence s’est imposée progressivement comme un levier essentiel de 

productivité, notamment dans les économies fondées sur la connaissance, où 

l’innovation, la flexibilité et la réactivité sont devenues des impératifs compétitifs. Les 

modèles contemporains de croissance endogène (Romer, 1990) reconnaissent 

explicitement le rôle des savoirs et de leur diffusion dans la dynamique d’accumulation 

du capital. Dans cette perspective, les compétences ne sont pas seulement des moyens 

d’adaptation à l’environnement ; elles sont des facteurs endogènes de transformation, 

capables de générer de nouvelles opportunités, de favoriser l’innovation et de renforcer 

la résilience des organisations face aux turbulences économiques. 

Aujourd’hui, dans le contexte de transformation rapide des environnements 

industriels – marqué par la digitalisation, la montée de l’intelligence artificielle, les 

exigences de transition énergétique et la complexification des chaînes de valeur – la 

compétence s’affirme comme un critère de survie organisationnelle. Elle ne se réduit 

plus à la simple détention de savoirs techniques, ni à l’accumulation mécanique 

d’expériences passées. Elle renvoie à une capacité intégrée de mobilisation, dans des 

contextes professionnels souvent incertains et évolutifs, d’un ensemble de ressources 

cognitives, sociales, comportementales et techniques. C’est à travers cette mobilisation 

que les individus parviennent à résoudre des problèmes complexes, à coopérer dans des 



CHAPITRE I      LA REMUNERATION DES COMPETENCES 

13 
 

environnements pluridisciplinaires, à innover en continu et à s’adapter à des réalités 

professionnelles mouvantes. 

Ainsi définie, la compétence se situe à la croisée de plusieurs dimensions : elle est à 

la fois individuelle et collective, explicite et tacite, stable et évolutive. Sa valeur ne réside 

pas uniquement dans sa possession, mais dans sa capacité à être activée dans l’action, 

dans des situations concrètes et contextualisées. Cette approche dynamique de la 

compétence, promue notamment par Le Boterf (1994), remet en cause les logiques 

classiques de gestion des qualifications et appelle à des modèles de gestion plus souples, 

plus apprenants, plus centrés sur le développement continu des ressources humaines. 

la compétence constitue aujourd’hui une variable stratégique dans l’analyse de la 

performance économique et organisationnelle. Elle est à la fois une source de création 

de valeur pour l’entreprise, un levier de développement personnel pour l’individu, et 

un instrument de résilience collective face aux mutations de l’environnement. Dans 

cette optique, la question de sa reconnaissance, de son développement et surtout de sa 

valorisation – notamment à travers les politiques de rémunération – prend une dimension 

nouvelle, au croisement des logiques économiques, managériales et sociales. 

La compétence, dans le contexte professionnel, peut être définie comme un ensemble 

complexe et intégré de connaissances, de savoir-faire, d’habiletés pratiques et d’attitudes 

que possède un individu et qu’il est capable de mobiliser de manière efficace et appropriée 

pour produire une performance dans une situation professionnelle donnée. Cette 

définition met en lumière la capacité de l'individu à mobiliser ces ressources de manière 

adéquate pour résoudre des problèmes ou accomplir des tâches spécifiques dans un 

environnement de travail. Le chercheur Boterf (1994) a souligné que la compétence n'est 

pas une qualité abstraite ou universelle, mais qu’elle est nécessairement liée à un contexte 

d’action particulier. Autrement dit, on n’est pas compétent "en soi", mais "compétent 

pour..." accomplir une tâche spécifique dans une situation donnée. Cette vision 

contextuelle est essentielle, car elle permet de comprendre que la compétence se 

manifeste et se révèle pleinement dans un cadre précis où l’individu doit déployer ses 

aptitudes. De son côté, Zarifian (1999) propose une approche qui met l'accent sur la 

dimension proactive de la compétence, la qualifiant comme la faculté de l'individu à 

prendre des initiatives et à assumer des responsabilités dans des contextes d’action 

complexes, souvent imprévisibles, ce qui exige non seulement une connaissance 
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approfondie mais également une capacité à s’adapter à des situations nouvelles et à 

prendre des décisions éclairées. 

Pour mieux appréhender cette notion de compétence, plusieurs typologies ont été 

proposées, permettant de structurer les différentes formes que peuvent revêtir les 

compétences selon leur nature et leur fonction dans l’organisation : 

a) Les compétences de base : Ce sont les compétences fondamentales nécessaires à 

tout individu pour participer activement à la vie professionnelle et sociale. Elles 

incluent des savoir-faire essentiels comme la lecture, l’écriture, le calcul, et 

l’utilisation des technologies de base telles que l'informatique ou les outils 

numériques. Ces compétences sont considérées comme incontournables et 

constituent la base sur laquelle peuvent s’ajouter d’autres savoirs plus spécialisés. 

b) Les compétences transversales : Elles désignent les compétences qui ne sont pas 

spécifiques à une fonction particulière, mais qui sont transférables d’un domaine 

à un autre. Ces compétences incluent des aptitudes essentielles pour la 

collaboration et l’efficacité au sein d'une organisation, telles que la capacité à 

communiquer de manière claire et efficace, à travailler en équipe, à résoudre des 

problèmes, à prendre des décisions, et à gérer le temps de manière optimale. Elles 

permettent à un individu de s'adapter à différentes situations professionnelles et 

de s'intégrer harmonieusement dans divers contextes organisationnels. 

c) Les compétences clés : Ces compétences sont considérées comme indispensables 

pour exercer une fonction donnée au sein d’une organisation. Elles se réfèrent à 

des savoirs et savoir-faire spécifiques qui sont directement liés aux exigences d’un 

poste particulier. Par exemple, un ingénieur doit maîtriser des compétences 

techniques pointues dans son domaine, tandis qu’un responsable des ressources 

humaines doit posséder des compétences spécifiques en gestion des talents et des 

conflits. Ces compétences sont au cœur de l’exécution des tâches quotidiennes 

d’une fonction et permettent à un individu de performer dans son rôle. 

d) Les compétences distinctives : Ces compétences sont propres à une entreprise et 

jouent un rôle clé dans la différenciation de l’organisation sur le marché. Elles 

sont souvent difficiles à imiter, car elles reposent sur des facteurs uniques à 

l'entreprise, comme ses processus internes, ses connaissances spécialisées ou sa 

culture organisationnelle. Ces compétences confèrent à l'entreprise un avantage 

concurrentiel durable, car elles sont associées à des performances supérieures et à 
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une valeur ajoutée spécifique. Elles sont essentielles pour l’analyse de la 

compétitivité, car elles permettent à une organisation de se distinguer de ses 

concurrents et d’assurer sa pérennité dans un environnement en constante 

évolution. 

Ainsi, cette typologie des compétences permet non seulement de comprendre la 

diversité des savoirs et savoir-faire nécessaires dans un contexte professionnel, mais elle 

souligne également l’importance de certaines compétences, notamment les compétences 

distinctives, qui permettent à une organisation de renforcer sa compétitivité et de 

maintenir son avantage stratégique sur le marché. 

L'émergence de la Resource-Based View (RBV) dans les années 1990, notamment 

grâce aux travaux de l’économiste et chercheur Jay Barney (1991), a représenté une 

avancée majeure dans la compréhension du rôle stratégique des ressources au sein des 

entreprises. Cette approche a permis de repositionner la notion de compétence au cœur 

même de la réflexion sur l’avantage concurrentiel durable d'une organisation. Selon la 

RBV, une entreprise peut développer un avantage concurrentiel qui perdure dans le temps 

si elle détient et maîtrise certaines ressources spécifiques, qu’elles soient tangibles ou 

intangibles. Cette vision met en avant l'importance de disposer de ressources uniques, 

difficilement réplicables par les concurrents, pour se distinguer sur le marché. En 

particulier, la compétence, comprise comme un ensemble complexe de connaissances, de 

savoir-faire, et de capacités humaines, devient un facteur central pour assurer la pérennité 

et la compétitivité d’une organisation. Dans ce cadre, la RBV identifie quatre critères 

fondamentaux qu’une ressource stratégique doit remplir pour contribuer à l’avantage 

concurrentiel d’une entreprise : 

a) La valeur (Valuable) : Une ressource est considérée comme précieuse lorsqu’elle 

permet à l'entreprise de créer de la valeur, soit en réduisant les coûts, soit en 

différenciant l'offre de produits ou services. Dans le cadre des compétences, cela 

pourrait se traduire par des capacités exceptionnelles dans certains domaines clés, 

tels que l’innovation, la gestion des talents ou la gestion des relations clients. Ces 

compétences permettent non seulement de répondre aux exigences du marché, 

mais aussi de générer de nouvelles opportunités de croissance et de performance, 

renforçant ainsi la position stratégique de l'entreprise. 

b) La rareté (Rare) : Une ressource est rare si elle est peu répandue chez les 

concurrents, ce qui la rend difficilement accessible à d’autres entreprises du 
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secteur. Dans le cas des compétences, cela fait référence à des savoir-faire ou des 

expertises spécifiques qui ne sont détenus que par un nombre restreint 

d’organisations. Par exemple, une équipe possédant des compétences techniques 

de pointe dans un domaine émergent peut constituer un atout rare, car peu 

d'entreprises possèdent ce type de savoir-faire pointu. La rareté d’une compétence 

est souvent ce qui permet à une entreprise de se distinguer de ses concurrents. 

c) L’inimitabilité (Inimitable) : Une ressource est inimitable lorsqu’elle est 

difficile, voire impossible, à reproduire par les concurrents. Cela est 

particulièrement pertinent pour les compétences humaines, notamment celles qui 

sont tacites, c'est-à-dire difficilement explicables et transférables. Les 

compétences contextuelles, qui sont liées à des expériences spécifiques dans un 

environnement donné ou à des processus organisationnels propres à une 

entreprise, répondent à ce critère d'inimitabilité. Par exemple, une entreprise qui 

a développé une culture de l'innovation ou une méthode unique de résolution de 

problèmes au sein de ses équipes peut rendre cette compétence difficile à copier, 

car elle est ancrée dans des pratiques organisationnelles complexes et spécifiques. 

d) La non-substituabilité (Non substitutable) : Une ressource est non substituable 

lorsqu’aucune autre ressource ou compétence ne peut la remplacer de manière 

équivalente pour atteindre les mêmes résultats stratégiques. Dans le contexte des 

compétences, cela signifie que certaines capacités humaines ou organisationnelles 

sont irremplaçables et qu'aucune autre ressource, qu’il s’agisse de technologies ou 

d’équipements, ne pourra reproduire de manière exacte les effets de cette 

compétence. Par exemple, la capacité d’une entreprise à innover de manière 

collective ou à instaurer un esprit de collaboration au sein de ses équipes peut 

difficilement être remplacée par des outils technologiques ou une simple 

restructuration organisationnelle. 

Les compétences humaines, en particulier les compétences tacites et contextuelles, 

remplissent souvent ces critères de valeur, de rareté, d’inimitabilité et de non-

substituabilité. Elles deviennent ainsi des ressources stratégiques essentielles qui 

permettent à l’entreprise de se différencier de manière durable sur le marché. Par exemple, 

dans le secteur industriel, la compétence d'une équipe technique hautement spécialisée, 

la culture organisationnelle orientée vers la qualité, ou encore la capacité à innover 

collectivement sont des manifestations concrètes de la compétence en tant que ressource 
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stratégique. Ces compétences, souvent difficiles à imiter, offrent à l'entreprise un 

avantage concurrentiel qui peut être exploité à long terme pour maintenir une position de 

leader dans son domaine. 

l’approche RBV souligne que les compétences, loin d’être des ressources secondaires 

ou accessoires, sont au contraire des éléments clés dans la construction de l’avantage 

concurrentiel d’une entreprise. Lorsqu'elles sont bien développées et gérées, elles 

constituent une source précieuse de différenciation et de performance, permettant à 

l'entreprise non seulement de répondre aux défis du marché, mais aussi de s'imposer 

comme un acteur incontournable dans son secteur (Barney, J. 1991). 

L’approche économique de la compétence trouve une de ses bases théoriques 

essentielles dans la théorie du capital humain, une conception novatrice initiée par 

Theodore Schultz en 1961, et approfondie par Gary Becker en 1964. Cette théorie 

considère que l'accumulation de compétences et de connaissances par les individus 

constitue un véritable investissement, tant pour eux-mêmes que pour la société dans son 

ensemble. Selon Schultz et Becker, les individus accumulent du capital humain 

principalement par l'éducation formelle, la formation continue et l'expérience 

professionnelle acquise au fil du temps. En d’autres termes, chaque effort éducatif, 

chaque formation ou chaque expérience professionnelle permet à l'individu de développer 

des compétences spécifiques qui augmentent non seulement sa productivité mais 

également son potentiel de rendement sur le marché du travail. Ce capital humain, une 

fois acquis, n'est pas statique; il est valorisé au travers de la productivité de l'individu, ce 

qui se traduit souvent par une augmentation de sa rémunération. 

Dans cette perspective, l’entreprise, en tant qu'acteur central dans l'économie, joue un 

rôle majeur. En investissant dans le développement des compétences de ses employés, 

elle ne se contente pas seulement de répondre aux besoins de formation immédiats ou 

spécifiques, mais elle œuvre à l’amélioration globale de sa performance. En effet, chaque 

investissement en capital humain, qu’il prenne la forme d’une formation technique, d’un 

perfectionnement des compétences interpersonnelles ou d’une montée en compétences 

managériales, augmente l'efficacité de l’individu et, par extension, l’efficience collective 

de l’organisation. Ainsi, une main-d'œuvre mieux formée, plus qualifiée, et plus 

compétente peut mener à une production plus élevée, à une meilleure qualité de service, 

et à une plus grande capacité d’innovation, contribuant au succès à long terme de 

l’entreprise sur son marché (Cohen & Levinthal, 1990). 
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En outre, la théorie du capital humain propose une vision dynamique et à long terme 

de l'investissement en formation. Contrairement à une vision à court terme qui pourrait 

simplement considérer les coûts de la formation, cette approche souligne que les 

investissements en capital humain génèrent des rendements positifs sur une période 

prolongée. Autrement dit, l'entreprise qui choisit d'investir dans ses employés récolte les 

fruits de cet investissement sur le long terme sous forme de gains de productivité, de 

fidélisation des talents, et d'amélioration continue des processus internes. Cette vision va 

au-delà de la simple formation technique pour inclure tous les aspects de la croissance 

individuelle, du savoir-être, de l’adaptabilité et des compétences transversales qui 

enrichissent à la fois les employés et l’entreprise elle-même (Becker, 1964). 

La théorie du capital humain ouvre également la voie à une approche plus étendue et 

plus juste de la rémunération. Si la rémunération traditionnelle repose souvent sur des 

critères de poste ou d’ancienneté, la reconnaissance du capital humain permet une 

révision de cette approche (Klarsfeld & St-Onge, 2000). Dans ce cadre, la rémunération 

devient le reflet des compétences, des savoirs et des aptitudes réellement mobilisées par 

l’individu dans son travail. En d'autres termes, plutôt que de se baser uniquement sur le 

poste occupé ou l'ancienneté, la rémunération devient un mécanisme qui valorise 

l’investissement en compétences et la capacité de l’employé à apporter une valeur ajoutée 

à l’organisation. Cela offre une plus grande flexibilité dans la gestion des ressources 

humaines, car l'entreprise peut récompenser les employés en fonction de leurs 

compétences spécifiques et de l'impact tangible qu'elles ont sur la performance globale. 

Ainsi, la théorie du capital humain met en lumière le lien direct entre l'accumulation 

des compétences et l'amélioration de la productivité et de la performance, non seulement 

à l'échelle individuelle, mais aussi organisationnelle. Cette approche plaide pour une 

gestion stratégique des ressources humaines, où l'investissement dans le développement 

des compétences est perçu non seulement comme un coût, mais comme une source de 

rentabilité et de compétitivité à long terme (Wright & McMahan, 1992). Par conséquent, 

pour l’entreprise, investir dans la formation et le développement des compétences de ses 

salariés constitue un levier stratégique majeur pour maintenir et renforcer son avantage 

compétitif, tandis que pour les individus, cela se traduit par un accroissement de leur 

valeur sur le marché du travail et une augmentation de leur potentiel de rémunération. 

La gestion des compétences a évolué de manière significative au fil du temps, 

devenant un élément fondamental dans la stratégie des ressources humaines des 
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entreprises modernes. Cette évolution a été particulièrement marquée par l’introduction 

et le développement de la Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences 

(GPEC), un outil stratégique majeur qui permet aux entreprises d'anticiper les évolutions 

futures de leurs métiers et de leurs besoins en termes de compétences. L'objectif de la 

GPEC est de structurer de manière proactive la gestion des ressources humaines en 

alignant les compétences disponibles avec les besoins à venir, que ce soit en réponse à 

des changements technologiques, à des évolutions économiques ou à des modifications 

stratégiques au sein de l'entreprise. En anticipant ces besoins, la GPEC permet d’éviter 

les pénuries de compétences, de minimiser les écarts entre les compétences existantes et 

celles requises, et de garantir que l'entreprise dispose des talents nécessaires pour réussir 

à long terme. 

Pour réussir dans cette démarche, les entreprises qui adoptent une approche 

stratégique de la gestion des compétences mettent en place divers outils et dispositifs 

adaptés à la fois à la planification et au développement des compétences des 

collaborateurs. Parmi ces outils, on retrouve (Le Boterf, 2006 ; Peretti, 2021 ; Spencer & 

Spencer, 1993 ; Zarifian, 1999) : 

e) Les référentiels de compétences : Ces documents jouent un rôle clé dans la 

gestion des compétences au sein de l'entreprise. Un référentiel de compétences est 

une cartographie détaillée des compétences nécessaires à l’exercice des 

différentes fonctions de l’entreprise. Il permet de définir, de manière précise et 

systématique, les compétences requises pour chaque poste, ainsi que les niveaux 

de maîtrise attendus. Ce référentiel devient ainsi un outil de référence pour 

l’évaluation des compétences existantes et pour la planification des besoins futurs 

en compétences. Il offre également un cadre pour le développement des 

compétences des employés et sert de base à l'élaboration des parcours de 

formation. 

a) Les bilans de compétences : Un autre outil clé de la gestion stratégique des 

compétences, le bilan de compétences permet aux employés d’évaluer leurs 

propres savoir-faire, savoir-être et aspirations professionnelles. Ce processus 

d’auto-évaluation, souvent accompagné d’un accompagnement externe, permet de 

faire le point sur les compétences acquises au fil de la carrière et sur les besoins 

de développement futur. Il sert à la fois à l’employé, qui peut ainsi définir ses 

objectifs professionnels, et à l’entreprise, qui peut mieux comprendre les 
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aspirations de ses collaborateurs et anticiper les évolutions nécessaires en matière 

de formation ou de mobilité interne. 

b) Les parcours de formation individualisés : L’une des pratiques les plus 

répandues dans une gestion stratégique des compétences est la mise en place de 

parcours de formation personnalisés pour les employés. Ces parcours sont conçus 

pour répondre aux besoins spécifiques de chaque individu, en fonction de ses 

compétences actuelles, de ses ambitions professionnelles et des objectifs 

stratégiques de l’entreprise. L’objectif est de favoriser l’évolution continue des 

collaborateurs, en leur offrant des possibilités de développement qui les préparent 

à occuper des postes plus stratégiques ou à s’adapter aux transformations 

technologiques et organisationnelles. 

c) Les dispositifs de reconnaissance (certification, validation des acquis de 

l'expérience) : Dans une approche stratégique de la gestion des compétences, la 

reconnaissance formelle des compétences est un aspect essentiel. Des dispositifs 

comme la certification professionnelle ou la validation des acquis de l'expérience 

(VAE) permettent de reconnaître officiellement les compétences acquises sur le 

terrain. Ces mécanismes offrent aux employés une reconnaissance tangible de leur 

expertise et de leur expérience, tout en permettant à l'entreprise d'identifier les 

compétences internes qui peuvent être valorisées. Cette reconnaissance est un 

levier important pour la motivation des employés et pour la fidélisation des talents. 

d) Les liens entre compétences et évolution professionnelle : La gestion 

stratégique des compétences n’est pas uniquement centrée sur la formation. Elle 

inclut également une vision claire de l’évolution professionnelle des employés. 

Les entreprises qui adoptent cette approche mettent en place des systèmes de 

gestion des carrières qui permettent d’établir des liens entre les compétences 

acquises et les opportunités d’évolution interne. Ces liens renforcent l'engagement 

des employés, en leur offrant une perspective de croissance et d’avancement au 

sein de l’entreprise. Cela passe notamment par la gestion de la mobilité interne, 

l’identification des talents à haut potentiel et la mise en place de programmes de 

mentorat et de coaching. 

La gestion stratégique des compétences implique bien plus qu’une simple gestion des 

ressources humaines. Elle nécessite une vision à moyen et long terme, axée sur le 

développement constant des compétences-clés qui soutiennent la stratégie globale de 
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l'entreprise. Cette approche requiert un alignement permanent entre les compétences des 

employés et les objectifs stratégiques de l'entreprise, afin d'assurer la pérennité et la 

compétitivité de l’organisation. Elle fait également émerger des questions cruciales en 

matière de rémunération et de reconnaissance des talents : comment reconnaître, 

encourager et récompenser les compétences qui font la différence? En effet, la gestion 

des compétences appelle à une réflexion profonde sur la manière dont l'entreprise peut 

valoriser les compétences spécifiques qui contribuent réellement à sa performance et à 

son avantage concurrentiel. Cela inclut la mise en place de politiques salariales qui 

tiennent compte non seulement des fonctions occupées, mais aussi des compétences 

mobilisées et des résultats obtenus grâce à ces compétences. Ce processus de 

reconnaissance et de récompense devient ainsi un moteur essentiel de la motivation et de 

la performance individuelle et collective au sein de l'entreprise (Barney, 1991 ; Lawler, 

1990 ; Ulrich, 1997 ; Wright & McMahan, 1992). 

2. La rémunération : théories et mécanismes économiques 

La rémunération est un élément clé dans le cadre de la gestion stratégique des 

ressources humaines (GRH) et représente un outil fondamental pour le management des 

compétences au sein des entreprises. Dans cette perspective, plusieurs théories 

économiques classiques et contemporaines permettent d'éclairer le rôle stratégique de la 

rémunération, tout en la liant aux mécanismes de motivation, d’incitation et d’équité. En 

parallèle, les systèmes de rémunération basés sur les compétences ont émergé comme une 

approche novatrice, visant à valoriser et récompenser les capacités spécifiques des 

employés. Cela soulève des questions importantes sur l’évaluation, la certification des 

compétences et leurs impacts organisationnels. Cette section s'efforce de faire le lien entre 

ces différents éléments afin de fournir une analyse détaillée de la rémunération dans le 

cadre de la gestion des ressources humaines. 

2.1 Théories classiques et contemporaines de la rémunération 

La rémunération en économie et en gestion des ressources humaines est 

traditionnellement étudiée à travers diverses théories qui cherchent à comprendre 

comment les salaires et les primes peuvent influencer la motivation, la performance et 

l’engagement des employés. Parmi les théories classiques, on retrouve principalement : 

a) La théorie des incitations (Incentive Theory) : Cette théorie repose sur l'idée 

que les individus sont motivés par des récompenses extrinsèques, telles que la 
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rémunération, pour accomplir certaines tâches ou atteindre des objectifs 

spécifiques. Elle s'inspire des travaux de l'économiste américain Adam Smith, qui 

a avancé que les gens agissent pour maximiser leur bien-être personnel, et des 

travaux plus modernes qui analysent comment les rémunérations peuvent stimuler 

l'effort et la performance. Dans ce cadre, la rémunération est perçue comme un 

levier permettant d'aligner les objectifs des employés avec ceux de l'organisation. 

Les systèmes de rémunération variable, comme les bonus de performance ou les 

primes sur objectifs, en sont des exemples typiques (Deci & Ryan,1985). 

b) La théorie de l'équité (Equity Theory) : Développée par John Stacey Adams 

dans les années 1960, la théorie de l’équité soutient que la motivation d’un 

individu n’est pas seulement fonction de sa rémunération directe, mais aussi du 

rapport entre les efforts fournis et les récompenses obtenues, comparé à celui des 

autres employés dans l'organisation. Si un employé perçoit une iniquité dans la 

distribution des salaires (par exemple, s’il estime qu’il est moins rémunéré que ses 

pairs pour un travail similaire), cela peut nuire à sa motivation et affecter son 

rendement. Cette théorie souligne l'importance de maintenir un équilibre perçu 

entre la contribution des employés et la compensation qu’ils reçoivent, ce qui est 

particulièrement pertinent pour les stratégies de rémunération en milieu 

concurrentiel (Roussel, Richer, & Lattes, 2014). 

c) La théorie de l'agence (Agency Theory) : Cette théorie, développée par Michael 

Jensen et William Meckling dans les années 1970, s’intéresse aux relations 

contractuelles entre les employeurs (principaux) et les employés (agents). Elle 

postule que les agents, en tant que travailleurs, ont des objectifs personnels qui 

peuvent différer de ceux de l'employeur, ce qui crée un dilemme d’agence. Pour 

aligner les intérêts des deux parties, les entreprises mettent en place des 

mécanismes de rémunération incitatifs, comme les primes liées aux résultats ou 

les options d'achat d'actions, afin d’encourager les employés à maximiser leur 

productivité dans le cadre des objectifs globaux de l’entreprise. Ces incitations 

sont conçues pour réduire les coûts d’agence en motivant les employés à agir dans 

le meilleur intérêt de l'entreprise (Jensen & Meckling, 1976). 

2.2 La rémunération en gestion stratégique des ressources humaines (GRH) 

Dans le cadre de la gestion stratégique des ressources humaines, la rémunération n'est 

pas simplement vue comme une récompense des tâches effectuées, mais comme un levier 
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stratégique aligné avec les objectifs à long terme de l'organisation. Les systèmes de 

rémunération sont donc conçus pour répondre à plusieurs objectifs simultanés : attirer et 

retenir les talents, motiver les employés à maximiser leur contribution à l'entreprise, et 

encourager l’acquisition et le développement de compétences clés. 

Une rémunération efficace et stratégique doit être cohérente avec la stratégie 

d’entreprise. Par exemple, dans un environnement fortement concurrentiel, une politique 

de rémunération compétitive peut être utilisée pour attirer les talents les plus qualifiés. 

Dans un contexte de croissance, la rémunération peut être utilisée comme un outil pour 

encourager l’innovation et la performance. Par ailleurs, une rémunération alignée sur les 

compétences spécifiques des employés (notamment dans les domaines techniques ou 

stratégiques) peut favoriser l’évolution de l'entreprise en mettant en avant les 

compétences-clés. 

Les entreprises modernes adoptent de plus en plus des systèmes de rémunération 

flexibles et personnalisés, qui prennent en compte non seulement les compétences 

acquises par les employés, mais aussi leur capacité à évoluer et à s’adapter à un 

environnement en constante mutation. Ces systèmes incluent des éléments comme la 

rémunération variable, la participation aux bénéfices, et des primes à l'innovation ou à la 

gestion de projets (Lawler, 1990 ; Sire, 1993 ; Wright & McMahan, 1992). 

2.3 Les systèmes de rémunération fondés sur les compétences (Skill-based pay, 

Pay-for-Competencies) 

Les systèmes de rémunération fondés sur les compétences (Skill-based pay ou Pay-

for-Competencies) représentent une approche avancée de la rémunération, en mettant 

l’accent sur la valorisation des compétences spécifiques des employés. Contrairement aux 

systèmes de rémunération traditionnels, qui sont souvent liés à la position hiérarchique 

ou à l’ancienneté, ces systèmes cherchent à rémunérer les employés en fonction de leurs 

capacités, de leurs qualifications et de leur contribution à la performance de l'entreprise 

eld & St-Onge, 2000). 

a) Skill-based pay : Ce système lie la rémunération à l’acquisition de compétences 

spécifiques. Il encourage les employés à développer des compétences 

supplémentaires, en les incitant à se former et à diversifier leurs aptitudes. Par 

exemple, une entreprise peut offrir une rémunération plus élevée à un employé 

qui a acquis une certification technique ou développé des compétences 

interpersonnelles telles que la gestion de projet. Ce modèle est particulièrement 
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adapté dans des environnements où la polyvalence et la capacité d’adaptation sont 

cruciales. 

b) Pay-for-Competencies : Ce système va au-delà du simple développement des 

compétences et considère la rémunération comme un reflet direct de l’impact que 

ces compétences ont sur la performance de l'entreprise. L’employé est récompensé 

non seulement pour le fait d’avoir acquis une compétence, mais aussi pour la 

manière dont cette compétence est utilisée dans son travail quotidien pour 

atteindre des objectifs organisationnels. Ce modèle renforce la logique de la 

rémunération basée sur la performance tout en valorisant l’expertise individuelle 

et collective. 

Ces systèmes de rémunération sont en pleine expansion, en particulier dans des 

secteurs où les compétences techniques et les connaissances spécialisées sont au cœur de 

la compétitivité. Ils permettent d’ajuster la rémunération de manière plus précise et juste, 

en tenant compte des contributions spécifiques des employés à l’atteinte des objectifs 

stratégiques de l’entreprise. 

2.4 Évaluation et certification des compétences : enjeux et méthodes 

L’évaluation et la certification des compétences sont des étapes essentielles dans le 

cadre de systèmes de rémunération basés sur les compétences. Elles permettent de 

garantir que les compétences valorisées sont effectivement acquises et utilisées de 

manière optimale. L’enjeu est double : d'une part, il s'agit d’assurer la validité et la 

fiabilité des évaluations, d'autre part, il faut que la certification des compétences soit 

perçue comme une valeur tangible pour l’employé et l’employeur. 

L’évaluation des compétences peut se faire par différents moyens : évaluations 

formelles (examens, certifications), évaluations sur le terrain (observations pratiques, 

bilans de performance), ou encore évaluations participatives impliquant le feedback des 

pairs et des managers. Ces évaluations permettent d’identifier les forces et les axes 

d’amélioration des employés, et ainsi de mieux orienter les investissements en formation. 

Les dispositifs de certification tels que les certifications professionnelles ou la 

validation des acquis de l’expérience (VAE) jouent un rôle clé dans cette démarche. Elles 

permettent de donner une reconnaissance formelle et externe des compétences acquises, 

qu’elles soient issues de l’expérience professionnelle ou de formations spécifiques. Ces 

certifications augmentent la crédibilité des compétences et offrent aux employés des 



CHAPITRE I      LA REMUNERATION DES COMPETENCES 

25 
 

opportunités d’évolution professionnelle, tout en garantissant aux entreprises que les 

compétences détenues par leurs collaborateurs sont validées et reconnues. 

La rémunération, en lien avec les théories économiques et les pratiques stratégiques 

des ressources humaines, devient un outil de gestion essentiel pour soutenir la 

performance individuelle et organisationnelle. Elle est au cœur de la motivation, de 

l’engagement des employés, et de la gestion des compétences, contribuant à une 

dynamique de performance durable et à un alignement constant avec les objectifs 

stratégiques de l’entreprise. 
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3. Rémunération des compétences et performance organisationnelle 

Dans un contexte économique contemporain caractérisé par une mutation structurelle 

rapide, la nature du travail et les exigences organisationnelles ont profondément évolué. 

L’accélération des transformations technologiques (automatisation, intelligence 

artificielle, digitalisation des processus), la complexification des métiers (hybridation des 

savoirs, montée en technicité, transversalité accrue des compétences), ainsi que 

l’intensification de la concurrence globale, poussent les entreprises à revoir en profondeur 

leur modèle de performance. 

Dans ce paysage en recomposition, la capacité d’une organisation à identifier, 

développer, mobiliser et fidéliser les compétences critiques de ses ressources humaines 

devient un facteur déterminant de sa compétitivité durable. La performance n’est plus 

uniquement une question d’efficience technique ou de capital financier, mais repose 

désormais sur la qualité du capital humain et sur la manière dont ce dernier est valorisé 

dans les pratiques managériales. En ce sens, les compétences des collaborateurs — 

notamment celles qui sont tacites, spécifiques, difficiles à transférer — s’imposent 

comme un actif stratégique immatériel, générateur d’innovation, d’agilité et d’avantage 

concurrentiel (Barney, 1991 ; Becker, 1964 ; Nahapiet & Ghoshal, 1998). 

C’est dans ce contexte que la rémunération fondée sur les compétences (ou skill-based 

pay, pay-for-competencies) émerge comme un levier stratégique central à la croisée des 

approches économiques, psychosociales et organisationnelles. Contrairement aux 

modèles traditionnels de rémunération fondés sur le poste ou l’ancienneté, cette approche 

propose une valorisation directe des savoirs, des savoir-faire et des savoir-être mobilisés 

dans l’action. Elle établit un lien explicite entre la richesse des compétences possédées 

(ou démontrées) et la reconnaissance matérielle, en vue de stimuler l’engagement, de 

renforcer la responsabilisation et d’orienter les comportements vers les objectifs 

stratégiques de l’entreprise. 

Du point de vue de la gestion stratégique des ressources humaines, cette orientation 

s’inscrit dans une logique d’intégration fonctionnelle, en articulant plusieurs dimensions 

clés : la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC), les politiques de 

développement des talents, la dynamique de performance individuelle, et la culture 

organisationnelle de l’innovation. En alignant les dispositifs de rémunération sur les 

compétences réelles et attendues, les entreprises cherchent non seulement à optimiser 

l’affectation des ressources internes, mais également à construire des systèmes de 
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reconnaissance motivants et équitables, qui soutiennent la rétention des profils à fort 

potentiel. 

Cependant, malgré ses atouts conceptuels et ses vertus théoriques, la rémunération par 

compétences soulève un certain nombre de questions critiques dans la pratique. Sa mise 

en œuvre se heurte souvent à des difficultés techniques (identification et mesure des 

compétences), managériales (équité perçue, acceptabilité sociale, risque de 

désengagement) et économiques (coûts de gestion, retour sur investissement). Par 

ailleurs, les effets réels de ce type de système sur la performance globale de l’entreprise 

restent encore sujets à débat, en raison de la multiplicité des variables contextuelles et des 

effets indirects difficilement mesurables à court terme. 

Ainsi, la question centrale n’est pas tant de savoir si la rémunération des compétences 

est une bonne idée en soi, mais plutôt de comprendre dans quelles conditions elle devient 

réellement efficace et durable. Quels types de compétences faut-il valoriser ? Comment 

les évaluer objectivement ? Quel équilibre instaurer entre reconnaissance monétaire et 

reconnaissance symbolique ? Quels impacts cette approche a-t-elle sur la dynamique 

collective, sur la justice organisationnelle perçue, et sur l’innovation ? Autant 

d’interrogations qui justifient une réflexion approfondie à l’intersection de la théorie 

économique, des sciences de gestion et de l’analyse des pratiques organisationnelles. 

3.1.Motivation et performance individuelle : apports théoriques et implications pour 

la rémunération des compétences 

L’articulation entre rémunération, motivation et performance individuelle constitue 

un enjeu central dans la conception des systèmes de gestion des ressources humaines, en 

particulier dans les organisations qui valorisent les compétences comme leviers de 

création de valeur. Dans cette perspective, la rémunération ne peut plus être envisagée 

comme un simple prix du travail fourni, mais comme un instrument stratégique 

permettant de soutenir des comportements souhaités, de renforcer l’engagement, et 

d’encourager le développement continu des capacités individuelles. Cette vision repose 

sur plusieurs cadres théoriques incontournables, que nous allons détailler ici. 

Dans les dynamiques contemporaines des organisations, marquées par une 

complexification des environnements, une intensification de la concurrence et une 

transition vers une économie fondée sur la connaissance, le capital humain devient un 

actif stratégique. Dès lors, la question de la motivation individuelle ne peut être dissociée 
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de celle de la reconnaissance effective des compétences mobilisées dans le travail. La 

rémunération, dans ce cadre, cesse d’être un simple mécanisme de rétribution du temps 

de travail ou du poste occupé. Elle devient un levier d’engagement, d’orientation des 

comportements, de fidélisation des talents et un catalyseur du développement des 

compétences, à condition d’être conçue dans une logique cohérente, incitative et 

évolutive (Deci & Ryan, 1985 ; Lawler, 1990 ; Wright & McMahan, 1992).. 

3.1.1. La théorie de l’espérance de Vroom : une modélisation rationnelle des 

décisions d’effort 

La théorie VIE (Vroom, 1964), fondée sur les apports du comportement 

organisationnel et de l’économie des choix rationnels, établit une équation 

motivationnelle selon laquelle les individus s'engagent dans une activité professionnelle 

en fonction de l’évaluation qu’ils font de trois variables interreliées : 

 L’Expectancy (E) : la probabilité perçue que l’effort fourni permettra 

d’atteindre une performance définie. 

 L’Instrumentality (I) : la perception que la performance atteinte conduira à 

des récompenses spécifiques. 

 La Valence (V) : l’importance que l’individu accorde à ces récompenses. 

La motivation (M) se formule ainsi : M = E × I × V. 

Dans un dispositif de rémunération par les compétences, cette théorie met en lumière 

la nécessité d’assurer une lisibilité forte du lien entre effort de développement personnel, 

reconnaissance de la performance et récompense monétaire ou symbolique. Si une seule 

des trois variables est nulle ou perçue comme faible, l’ensemble de la dynamique 

motivationnelle s’effondre. Cette approche implique donc un travail fin sur la 

communication RH, la transparence des dispositifs d’évaluation des compétences, et la 

crédibilité des promesses faites aux collaborateurs. 

3.1.2. La théorie bifactorielle de Herzberg : reconnaissance et accomplissement 

comme moteurs 

Herzberg (1959) propose une autre grille de lecture avec sa théorie bifactorielle de la 

motivation, qui distingue les facteurs d’hygiène (conditions de travail, salaire, statut, 

relations hiérarchiques) des facteurs moteurs (reconnaissance, accomplissement, 

développement personnel). Si les premiers empêchent l’insatisfaction, seuls les seconds 

génèrent une implication durable. Or, la compétence professionnelle, en tant que produit 

d’un effort de formation, d’expérience et d’engagement, constitue un vecteur puissant 
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d’accomplissement personnel. Lorsqu’elle est reconnue par un système de rémunération 

ad hoc – par exemple via une progression salariale indexée sur la maîtrise de niveaux de 

compétences définis dans un référentiel – elle devient un levier de satisfaction, de 

fidélisation et de sens au travail. 

De ce point de vue, la rémunération des compétences dépasse la simple transaction 

économique pour devenir un instrument de reconnaissance existentielle : elle permet à 

l’individu de se sentir vu, valorisé, reconnu pour ce qu’il sait faire, mais aussi pour ce 

qu’il est en train de devenir. Cette dimension est centrale dans les contextes où les 

générations émergentes attendent des organisations une expérience de travail 

enrichissante, évolutive et alignée avec leurs aspirations identitaires. 

3.1.3. La théorie de l’autodétermination : autonomie, compétence et reconnaissance 

sociale 

La théorie de l’autodétermination (Deci & Ryan, 1985 ; Ryan & Deci, 2000) prolonge 

ces analyses en s’intéressant aux conditions permettant de soutenir la motivation 

intrinsèque des individus – c’est-à-dire leur engagement non pas motivé par des 

récompenses externes, mais par le plaisir, la curiosité ou la volonté de se dépasser. Les 

auteurs identifient trois besoins psychologiques fondamentaux : 

 Le besoin d’autonomie, ou la capacité à se sentir acteur de ses choix ; 

 Le besoin de compétence, soit le sentiment de maîtriser des situations 

complexes ; 

 Le besoin de lien social, ou l’appartenance à une communauté de travail 

valorisante. 

Un système de rémunération des compétences bien conçu peut répondre à ces trois 

besoins : il renforce l’autonomie en offrant des trajectoires de développement 

individualisées ; il soutient le sentiment de compétence en valorisant les progrès réels ; et 

il structure le lien social en rendant visible la contribution de chacun dans le collectif. 

Toutefois, cette approche invite à la prudence : une instrumentalisation excessive de 

la rémunération peut nuire à la motivation intrinsèque si elle est perçue comme un 

contrôle externe. Ainsi, l’efficacité d’un tel système dépend fortement de son ancrage 

dans une culture organisationnelle apprenante, où la reconnaissance des compétences ne 

repose pas uniquement sur des primes ou des augmentations, mais sur des signes variés 

de considération (feedback, cooptation, participation à des projets innovants). 
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3.1.4. Vers une approche intégrée : les compétences comme ressorts de la motivation 

au travail 

En intégrant ces différents apports, on peut proposer une lecture renouvelée de la 

rémunération des compétences comme instrument de motivation intégrée, capable 

d’articuler logique extrinsèque (rétribution financière), logique intrinsèque (sens, 

maîtrise) et logique identitaire (reconnaissance, trajectoire professionnelle). Pour les 

gestionnaires, cela implique : 

 De concevoir des référentiels de compétences dynamiques qui permettent une 

évaluation fine et évolutive, en lien avec la stratégie de l’entreprise. 

 De mettre en place des dispositifs de reconnaissance multimodale, qui 

combinent rémunération, mobilité interne, visibilité organisationnelle et 

développement de carrière. 

 D’assurer un dialogue constant avec les collaborateurs, afin que la 

rémunération des compétences ne soit pas perçue comme un système fermé et 

arbitraire, mais comme un engagement réciproque entre individu et 

organisation. 

Cette approche holistique permet de faire de la rémunération un levier de création de 

valeur partagée : elle soutient à la fois la performance économique de l’entreprise et le 

développement humain de ses salariés (Deci & Ryan, 1985; Peretti, 2021). 

3.2.  La rémunération comme levier d’innovation et de performance 

collective 

Dans les organisations contemporaines, marquées par l’incertitude, l’accélération 

technologique, la montée de la complexité et la nécessité d’une innovation continue, la 

rémunération dépasse de plus en plus son rôle traditionnel d’incitation individuelle pour 

devenir un levier stratégique au service de la performance collective. Elle ne vise plus 

seulement à attirer, retenir et motiver les talents, mais à stimuler des dynamiques 

collectives, à favoriser l’émergence de l’intelligence organisationnelle, et à renforcer la 

capacité d’innovation. La rémunération fondée sur les compétences, en particulier, 

introduit un paradigme nouveau, en valorisant les contributions qui ne sont pas toujours 

immédiatement mesurables, mais qui participent à la construction de la valeur collective 

à long terme (Cohen & Levinthal, 1990 ; Lawler, 1990 ; Le Boterf, 2006 ; Subramaniam 

& Youndt, 2005). 
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3.2.1. L’articulation entre compétences et performance collective : une approche 

systémique 

L’approche contemporaine de la compétence ne peut plus être pensée de manière 

strictement individuelle. Les travaux sur les ressources intangibles (Lev, 2001 ; 

Edvinsson & Malone, 1997) ainsi que sur le capital organisationnel (Subramaniam & 

Youndt, 2005) montrent que la compétence produit de la valeur lorsqu’elle est articulée 

à des systèmes collectifs d’action, à des routines partagées et à des contextes de travail 

coopératifs. Dès lors, la performance organisationnelle ne résulte pas uniquement de la 

somme des performances individuelles, mais de la capacité de l’organisation à structurer, 

valoriser et combiner les compétences en actions coordonnées et innovantes. 

Cette vision systémique de la compétence appelle une refonte des dispositifs de 

rémunération. En effet, rémunérer les compétences dans une logique purement 

individuelle peut engendrer des effets contre-productifs, notamment en renforçant la 

compétition au détriment de la coopération. À l’inverse, intégrer une dimension collective 

à la rémunération (par des primes d’équipe, des incitations à la collaboration transversale, 

ou la reconnaissance des initiatives de partage de savoirs) permet d’aligner les incitations 

individuelles avec les objectifs organisationnels, dans une logique de co-performance. 

3.2.2. La rémunération comme moteur de l’innovation organisationnelle 

L’innovation, aujourd’hui, ne se limite plus à la fonction R&D ou à l’introduction de 

nouveaux produits. Elle est organisationnelle, managériale, sociale, et résulte de la 

capacité des équipes à réinventer en continu les modes d’organisation du travail, à 

résoudre collectivement des problèmes complexes, à apprendre de leurs erreurs (Argyris 

& Schön, 1978). Or, ces comportements innovants ne peuvent être attendus sans un 

environnement propice, dans lequel la reconnaissance et la valorisation des contributions 

— mêmes non conventionnelles — jouent un rôle central. 

Dans cette optique, la rémunération fondée sur les compétences doit également 

intégrer des compétences émergentes : capacité à coopérer, à innover, à apprendre, à 

transmettre. Ces compétences sont souvent tacites, distribuées, difficilement codifiables 

— mais elles sont pourtant déterminantes dans la capacité d’adaptation de l’organisation. 

L’évaluation et la reconnaissance de ces compétences dans la politique de rémunération 

constituent un signal fort de la part de la direction, en faveur d’une culture de l’innovation 

partagée. 
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Certaines entreprises ont ainsi développé des mécanismes de reconnaissance 

collective, tels que : 

 Des primes d’innovation collective accordées aux équipes ayant contribué à 

une amélioration significative de processus internes, 

 La rémunération de l’engagement dans des communautés de pratiques, 

 Ou encore la valorisation des contributions transversales dans les systèmes 

de gestion des talents (ex. : mentors, référents internes, pilotes de projets inter-

équipes). 

Ces mécanismes relèvent d’une approche socio-organisationnelle de la rémunération, 

où la valeur économique des compétences est médiée par leur impact sur la dynamique 

collective, et non plus seulement par leur rareté ou leur performance individuelle 

immédiate. 

3.2.3. De la rémunération à la reconnaissance : repenser les formes de valeur dans 

les collectifs 

Le levier collectif de la rémunération ne peut être pleinement mobilisé sans une 

réflexion approfondie sur les formes de reconnaissance au sein de l’organisation. La 

rémunération constitue certes une reconnaissance monétaire, mais elle s’inscrit dans un 

système plus large de reconnaissance symbolique, sociale et identitaire, fondamental pour 

l’engagement au travail (Honneth, 2000 ; Demailly, 2008). Reconnaître les compétences 

au sein du collectif, c’est aussi valoriser la place de chacun dans la chaîne de création de 

valeur, dans le respect de l’équité et de la complémentarité. 

La question de l’équilibre entre reconnaissance individuelle et collective est ici 

cruciale. Trop de focalisation sur l’individu peut engendrer des effets de compétition 

interne et une perte du sens du "nous", tandis qu’une rémunération strictement collective 

peut diluer la responsabilité et démotiver les plus engagés. D’où l’importance de modèles 

hybrides, qui articulent rémunération individuelle sur compétences et primes collectives 

sur résultats ou processus, dans une logique d’alignement stratégique. 

3.2.4. Gouvernance des compétences et nouveaux modèles d’incitation 

À mesure que les organisations adoptent des formes plus décentralisées, transversales 

et agiles, la gouvernance des compétences se transforme. Les systèmes classiques de 

GRH fondés sur des critères objectifs et normés cèdent parfois la place à des dispositifs 
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plus souples, participatifs, voire auto-gouvernés. Dans ce contexte, des innovations 

apparaissent, telles que : 

 La co-évaluation des compétences entre pairs (peer-review), 

 La délibération collective sur les critères de progression et de 

rémunération, 

 Ou encore des systèmes de points de compétences échangés entre équipes 

(inspirés de la gamification ou des logiques open source). 

Ces dispositifs réinventent la relation entre rémunération et compétence, en la 

reterritorialisant dans les dynamiques concrètes du travail collectif. Ils participent à 

renforcer l’autonomie, la réflexivité et l’apprentissage organisationnel, tout en créant une 

culture partagée de la valeur du travail. 

La rémunération fondée sur les compétences peut être un puissant vecteur de 

performance collective et d’innovation, à condition d’être conçue comme un instrument 

de régulation sociale, un signal stratégique de reconnaissance, et un moyen d’articulation 

entre compétences individuelles, coopérations concrètes et projet organisationnel. Elle 

impose une transformation profonde des pratiques managériales, mais aussi des modèles 

économiques sous-jacents, en intégrant la compétence comme bien commun productif, 

co-construit et co-rémunéré. 
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Table 1.Résumé analytique – Limites et critiques de la rémunération par compétences 

(Antoine et al., 2006) 

Axe de critique Description synthétique Conséquences / Risques 

Complexité de mise 

en œuvre 

Systèmes coûteux à 

concevoir, maintenir et 

actualiser (référentiels, 

évaluations, formations). 

Bureaucratisation excessive, 

surcharge administrative, 

inefficacité. 

Équité et 

objectivation 

problématiques 

Difficulté à évaluer 

objectivement les 

compétences, notamment 

comportementales ou tacites. 

Biais d’évaluation, injustices 

perçues, perte de confiance. 

Individualisation 

excessive 

Accent sur le capital 

individuel au détriment du 

collectif. 

Réduction de la coopération, 

comportements opportunistes, 

fragilisation des dynamiques 

d’équipe. 

Effets inégalitaires Risque d’exclusion de 

certaines populations 

(seniors, peu diplômés, 

femmes). 

Reproduction des inégalités, 

marginalisation, climat social 

dégradé. 

Efficacité incertaine Peu d’études empiriques sur 

les effets réels sur la 

performance. 

Modèle difficilement 

généralisable, scepticisme des 

dirigeants. 

3.2.5. Interprétation du Tableau : "Limites et critiques de la rémunération par 

compétences" 

Le tableau présenté dans le document résume de façon synthétique les principales 

limites auxquelles se heurte l'approche de la rémunération fondée sur les compétences. Il 

ne s'agit pas seulement d'une liste de défauts techniques, mais d'une grille de lecture 

critique qui met en lumière les enjeux humains, organisationnels et stratégiques liés à ce 

type de système. 

 Complexité de mise en œuvre : La rémunération par compétences repose sur 

des mécanismes d’ingénierie lourds (référentiels, évaluations, formations, 

outils RH). Cela suppose une grande maturité organisationnelle. Là où les 

ressources manquent, cela devient contre-productif. Le risque de 

bureaucratisation excessive menace la finalité même du dispositif : reconnaître 

efficacement les compétences utiles. 



CHAPITRE I      LA REMUNERATION DES COMPETENCES 

35 
 

 Difficultés d’équilibrer objectivité et équité : Certaines compétences, 

notamment comportementales ou tacites, sont difficilement mesurables. 

Cela peut générer des biais d’appréciation ou des jugements subjectifs, 

remettant en cause la légitimité du système. Ce décalage entre l’intention 

d’objectiver et la réalité des perceptions crée un sentiment d’injustice. 

 Individualisation excessive : Le modèle met l’accent sur la performance 

individuelle au détriment des dynamiques collectives. Là où la coopération est 

essentielle (travail en équipe, intelligence collective), cela peut créer de la 

concurrence interne, nuire à la solidarité et affaiblir la performance globale. 

 Effets inégalitaires : En survalorisant les compétences visibles ou 

formalisées, le système risque de marginaliser certaines populations : seniors, 

salariés peu diplômés, femmes (dont les compétences relationnelles sont 

souvent sous-évaluées). Cela peut renforcer des inégalités existantes au lieu 

de les corriger. 

 Efficacité incertaine : Bien que la théorie promet des gains de motivation et 

de performance, les preuves empiriques sont faibles. Peu d’évaluations 

rigoureuses permettent de mesurer l’impact direct de ce modèle sur les 

résultats de l’entreprise. 

Synthèse : Le tableau révèle que la rémunération par compétences est un outil 

prometteur mais exigeant. Sa pertinence dépend fortement de la capacité de l’organisation 

à concevoir des dispositifs équitables, souples, contextualisés, et alignés avec sa stratégie 

et sa culture. Ce modèle ne peut réussir que s’il est pensé non comme un simple 

mécanisme régulateur, mais comme un vecteur d’apprentissage, de reconnaissance et de 

dialogue social. 
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Figure 1. Rémunération par compétence Klarsfeld & St-Onge (2000) 

 

3.2.6. Interprétation du Schéma – « Le lien entre compétence, rémunération et 

performance » 

Le schéma présente un modèle logique qui articule les trois notions-clés du 

chapitre : Compétence → Rémunération → Performance. 

Voici les étapes principales du raisonnement schématique : 

 Acquisition et mobilisation des compétences : 

Les salariés développent des compétences techniques, comportementales, 

organisationnelles. 

 Reconnaissance et valorisation via la rémunération : 

Ces compétences sont identifiées, évaluées, puis intégrées dans les systèmes de 

rémunération (prime, salaire, évolution). 

 Effet sur la motivation et l’engagement : 

La rémunération devient un levier de motivation, renforce la satisfaction, 

l’engagement et la fidélité. 

 Conséquence sur la performance individuelle et collective : 

Le salarié mobilise ses compétences de manière plus efficace, ce qui se traduit par 

une meilleure performance organisationnelle. 

Le schéma illustre que la rémunération n’est pas une fin en soi, mais un moyen de 

reconnaître les compétences et d’amplifier leur impact sur la performance, à condition 

que l’articulation soit bien pensée et équitable. 
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Conclusion 

Le chapitre a démontré que la rémunération par compétences constitue une rupture 

paradigmatique avec les modèles tayloristes. Ancrée dans la RBV et la théorie du capital 

humain, elle valorise les compétences comme ressources rares et inimitable.  

Toutefois, sa mise en œuvre soulève des défis majeurs : complexité opérationnelle, 

risques d'individualisation excessive, et difficultés d'évaluation objective. Ces 

enseignements théoriques préparent le terrain pour l'analyse de son rôle dans la 

compétitivité industrielle, objet du chapitre suivant.
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Introduction  

Dans un contexte de mutation rapide des économies mondiales, marqué par 

l’accélération technologique, la transition énergétique et la digitalisation des chaînes de 

valeur, la compétitivité industrielle ne peut plus se fonder exclusivement sur les coûts, les 

volumes ou les avantages comparatifs traditionnels. Elle repose désormais de manière 

croissante sur la capacité des entreprises à mobiliser, développer et fidéliser un capital 

humain hautement qualifié, capable d’innover, de s’adapter et de piloter des 

transformations organisationnelles complexes. 

Dans cette nouvelle configuration, les compétences deviennent une ressource 

stratégique au cœur des dynamiques industrielles, tant au niveau microéconomique 

(entreprises, filières) qu’au niveau macroéconomique (pays, territoires). La performance 

industrielle, dans les secteurs à haute valeur ajoutée en particulier, dépend largement de 

la capacité des organisations à articuler leurs choix technologiques, leurs processus de 

production et leurs modèles managériaux avec une politique active de valorisation des 

compétences. Cela implique une reconfiguration des systèmes de rémunération, mais 

aussi des formes de reconnaissance, d’incitation et de développement professionnel qui 

placent la compétence au centre de la régulation productive. 

Ce chapitre vise à analyser, de manière approfondie et contextualisée, les relations 

étroites entre compétitivité industrielle et valorisation du capital humain, en mobilisant 

les apports théoriques de l’économie de la connaissance, de la théorie des ressources 

(RBV) et des approches évolutionnistes de l’innovation. Il explore les fondements 

économiques de la compétitivité, les stratégies sectorielles différenciées, ainsi que les 

rôles multiples que jouent les compétences – formelles, informelles, techniques ou 

comportementales – dans les trajectoires de montée en gamme industrielle. 

À travers une lecture critique des benchmarks internationaux, ce chapitre interroge 

également les conditions d’émergence de politiques de rémunération fondées sur les 

compétences, leur impact sur l’attractivité et la performance des industries, ainsi que les 

défis spécifiques auxquels font face les pays émergents dans ce domaine. L’objectif est 

de mettre en évidence les leviers concrets – mais aussi les limites – d’une stratégie 

industrielle durable fondée sur la valorisation du capital humain comme facteur de 

compétitivité systémique. 

 



CHAPITRE 2     LA COMPETITIVITE INDUSTRIELLE ET LA VALORISATION DU CAPITAL HUMAIN  

40 
 

1. La compétitivité industrielle : fondements économiques et stratégies 

1.1. Définition et indicateurs de compétitivité : apports théoriques de Porter et 

Krugman 

La compétitivité industrielle constitue un objet d’analyse central dans les sciences 

économiques et de gestion, tant elle conditionne la capacité des entreprises et des 

économies nationales à créer de la valeur durable, à conquérir des marchés et à résister 

aux chocs externes. Pourtant, sa définition fait l’objet de débats théoriques nourris, en 

raison de son caractère multidimensionnel, évolutif et contextuel. D’un point de vue 

général, la compétitivité peut être définie comme la capacité d’un acteur économique à 

maintenir ou améliorer sa position sur le marché, tout en générant de la croissance, de 

l’emploi et de la richesse collective. 

Sur le plan conceptuel, l’approche de Michael Porter (1990) marque un tournant dans 

la réflexion stratégique. Dans son ouvrage fondateur The Competitive Advantage of 

Nations, il remet en question les analyses classiques fondées uniquement sur les coûts 

comparatifs ou les dotations naturelles, et propose une vision plus dynamique, centrée sur 

la capacité d’innovation, la qualité des institutions et l’environnement concurrentiel. Pour 

Porter, la compétitivité ne réside pas dans la possession de ressources en soi, mais dans 

la manière dont ces ressources sont mobilisées, combinées et transformées en avantage 

concurrentiel durable. Il formalise cette approche à travers le célèbre « diamant de la 

compétitivité », composé de quatre déterminants interdépendants : 

a) Les conditions des facteurs : il ne s’agit pas uniquement des ressources 

naturelles ou du capital physique, mais surtout de la qualité du capital humain, 

de l’infrastructure technologique, de la formation, de l’organisation du travail. 

b) La nature de la demande domestique : une demande locale exigeante incite 

les entreprises à innover et à améliorer en permanence la qualité de leurs 

produits et services. 

c) Les industries connexes et de soutien : la compétitivité d’un secteur est 

renforcée par la performance des fournisseurs, des partenaires technologiques 

ou logistiques, et par la densité du tissu économique environnant. 

d) La stratégie des entreprises, la structure et la rivalité : un environnement 

concurrentiel sain pousse les entreprises à innover, à se différencier et à 

rechercher l’excellence opérationnelle. 
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Ce modèle met en lumière l’importance des interactions systémiques entre les acteurs 

économiques, l’État, les institutions éducatives et les dynamiques territoriales. Il 

préconise une vision proactive et volontariste du développement industriel, dans laquelle 

la compétitivité est construite, entretenue et sans cesse renouvelée. 

Toutefois, cette approche a été nuancée, voire critiquée, par des économistes tels que 

Paul Krugman, qui se montrent plus prudents quant à l’usage extensif de la notion de 

compétitivité, notamment au niveau macroéconomique. Dans son article célèbre 

Competitiveness: A Dangerous Obsession (1994), Krugman affirme que les nations, à la 

différence des entreprises, ne sont pas engagées dans une rivalité à somme nulle sur les 

marchés mondiaux. Il soutient que la performance économique nationale doit être évaluée 

à travers des critères tels que la productivité, la croissance du PIB par habitant, ou la 

stabilité macroéconomique, plutôt qu’en termes de gains ou de pertes de parts de marché 

à l’échelle internationale. 

Cependant, Krugman ne rejette pas l’idée que certains secteurs industriels stratégiques 

puissent jouer un rôle moteur dans l’économie nationale par le biais d’externalités 

positives, de rendements croissants ou d’effets d’agglomération. Il invite ainsi à 

distinguer la compétitivité des entreprises, parfaitement légitime dans un cadre 

concurrentiel, de la compétitivité nationale, dont les enjeux sont davantage liés à la 

régulation macroéconomique, à l’investissement dans l’éducation, et à l’efficacité des 

politiques industrielles. 

En matière de mesure, la compétitivité industrielle peut être appréhendée selon 

plusieurs niveaux d’analyse, chacun avec ses indicateurs spécifiques : 

e) Au niveau microéconomique (entreprises) : on mesure la compétitivité par 

la rentabilité économique, la part de marché, l’efficacité productive, la 

capacité d’innovation ou encore la fidélisation de la clientèle. Ces dimensions 

renvoient à des stratégies internes, à la qualité du management et à la 

mobilisation du capital humain. 

f) Au niveau méso-économique (secteurs industriels) : les indicateurs portent 

sur la dynamique des investissements, la spécialisation technologique, la 

productivité sectorielle, l’intensité en capital humain qualifié ou encore la 

capacité à s’insérer dans les chaînes de valeur globales. 
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g) Au niveau macroéconomique (nations) : on mobilise des indicateurs comme 

le coût unitaire du travail, le taux d’ouverture commerciale, la balance 

courante, ou encore des indices composites tels que le Global Competitiveness 

Index (GCI) du World Economic Forum, qui intègre des dimensions 

institutionnelles, technologiques, infrastructurelles, sanitaires et éducatives. 

Il est essentiel de souligner que ces indicateurs ne sont pas neutres : ils reflètent des 

choix méthodologiques et politiques, et peuvent conduire à des stratégies très différentes 

selon qu’on valorise la compétitivité-prix (via la réduction des coûts), la compétitivité 

hors-prix (via la qualité et l’innovation), ou encore la compétitivité sociale et 

environnementale (via la soutenabilité des modèles de production). 

Dans une perspective contemporaine, la compétitivité industrielle ne peut plus être 

pensée indépendamment des enjeux de transition numérique, écologique et sociale. La 

montée en puissance des enjeux climatiques, l’automatisation des tâches, la rareté des 

ressources et les attentes sociétales imposent une reconfiguration des modèles productifs. 

Ainsi, le capital humain, les compétences collectives, la capacité d’apprentissage et la 

gouvernance collaborative deviennent des piliers incontournables de la compétitivité 

durable. 

1.2. Facteurs internes et externes de compétitivité : innovation, qualité, coût, 

flexibilité 

La compétitivité industrielle ne peut être analysée de manière unidimensionnelle. Elle 

résulte de l’interaction complexe entre des variables internes aux organisations 

productives et des déterminants externes issus de leur environnement économique, 

institutionnel et technologique. Cette approche systémique est essentielle pour 

comprendre pourquoi certaines entreprises ou territoires industriels parviennent à 

maintenir une dynamique de performance, tandis que d'autres stagnent ou déclinent. En 

tant que chercheur en sciences de gestion, cette lecture multiscalaire permet d’intégrer la 

réalité opérationnelle des firmes aux enjeux structurels de l’économie industrielle. 

a) Les facteurs internes : les leviers endogènes de la performance 

Les facteurs internes désignent les dimensions sur lesquelles les entreprises peuvent 

agir directement pour renforcer leur compétitivité. Ils relèvent d’un pilotage stratégique, 

d’une organisation efficiente et d’une capacité à innover. Ces facteurs sont de plus en plus 

interdépendants dans un contexte de digitalisation des chaînes de valeur et d’accélération 

des cycles de production. 
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 L’innovation (technologique, organisationnelle, sociale) constitue un moteur 

central de la compétitivité. Elle permet aux entreprises de développer des 

produits différenciés, d’optimiser leurs procédés, ou encore de reconfigurer 

leurs modèles d'affaires. Dans les industries intensives en connaissance (high-

tech, pharmaceutique, aéronautique), l’innovation conditionne l’accès aux 

marchés mondiaux. L’innovation managériale – comme le management 

participatif ou agile – peut également créer un avantage organisationnel 

durable. 

 La qualité, au sens large, est un élément différenciateur essentiel. Elle dépasse 

les simples normes techniques pour inclure l’expérience client, la fiabilité, la 

conformité aux attentes du marché, et la capacité d’adaptation. Des démarches 

comme l’amélioration continue (lean management, kaizen), les certifications 

ISO ou les enquêtes de satisfaction permettent d’ancrer la qualité dans la 

culture d’entreprise. 

 La maîtrise des coûts reste un déterminant classique mais incontournable. Il 

ne s’agit pas uniquement de réduire les charges, mais d’optimiser les 

ressources mobilisées, de rationaliser la production (flux tendus, sous-

traitance intelligente) et d’allouer les investissements de manière stratégique. 

Le coût unitaire du travail (CUT) et les coûts logistiques deviennent des 

indicateurs clés dans la comparaison internationale. 

 La flexibilité organisationnelle renvoie à la capacité d’adaptation rapide face 

aux aléas du marché ou aux ruptures technologiques. Elle suppose des 

processus modulables, des ressources humaines polyvalentes, des systèmes 

d'information intégrés et une culture managériale qui valorise l’agilité. Cette 

flexibilité est cruciale dans les secteurs volatils ou innovants (textile, 

numérique, composants électroniques) (Tarondeau, 1999b ; Wright & 

McMahan, 1992). 

Ces leviers internes interagissent de manière cumulative : une entreprise innovante 

mais rigide, ou flexible mais non compétente en matière de qualité, verra sa compétitivité 

limitée. 

b) Les facteurs externes : contraintes et opportunités structurelles 

Les facteurs externes sont les éléments du macro- et méso-environnement sur lesquels 

l’entreprise a peu de prise directe mais qui influencent sa trajectoire de performance. La 
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capacité à tirer parti de ces facteurs dépend d’une lecture stratégique de l’écosystème et 

d’un ancrage territorial intelligent. 

 L’environnement technologique constitue une infrastructure invisible mais 

déterminante : accès à l’innovation, collaborations avec les centres de 

recherche, participation à des pôles de compétitivité ou clusters industriels. La 

diffusion technologique conditionne la mise à niveau permanente des firmes. 

 Le cadre institutionnel et réglementaire influence la sécurité des 

investissements, la flexibilité du travail, la fiscalité, ou encore la politique 

industrielle. Des institutions efficaces, transparentes et prévisibles sont des 

catalyseurs de compétitivité, notamment pour les entreprises de taille 

intermédiaire ou innovantes. 

 La pression concurrentielle peut jouer un rôle ambivalent : elle stimule 

l'efficacité et l’innovation, mais peut aussi éroder les marges ou conduire à des 

stratégies de court terme. L’insertion dans des chaînes de valeur globales 

(CVM) suppose une capacité d’adaptation aux normes internationales et une 

gestion de la dépendance aux donneurs d’ordre. 

 Les ressources territoriales disponibles (main-d'œuvre qualifiée, énergie, 

logistique, accès aux matières premières) déterminent la compétitivité d’un 

site de production. Leur valorisation passe par des politiques locales actives, 

des partenariats public-privé et une gouvernance économique territoriale. 

c) Une lecture intégrée : vers une compétitivité systémique 

Le concept de compétitivité a longtemps été appréhendé à travers des prismes 

sectoriels, technologiques ou économiques isolés, souvent centrés sur la performance des 

entreprises ou la maîtrise des coûts. Toutefois, à mesure que les interdépendances 

économiques, sociales, environnementales et géopolitiques s’intensifient, cette vision 

segmentée apparaît de plus en plus insuffisante pour comprendre les dynamiques réelles 

de création de valeur. Dès lors, une lecture intégrée de la compétitivité s’impose, une 

lecture qui dépasse l’entreprise ou la branche industrielle prise isolément, pour adopter 

une approche systémique et ancrée dans les interactions complexes entre acteurs, 

ressources, institutions et territoires Boyer, 2001 ; Porter, 1990 ; Reynaud, 1997). 

Le double niveau d’analyse interne et externe — respectivement lié aux ressources 

propres de l’entreprise (capital humain, capacités organisationnelles, innovation interne, 

management stratégique) et à l’environnement dans lequel elle évolue (cadre 
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institutionnel, infrastructures, capital social, dynamisme des clusters) — met en lumière 

la nécessité de penser la compétitivité dans une logique de co-évolution. Autrement dit, 

la performance durable d’une entreprise ou d’un secteur dépend de sa capacité à 

synchroniser ses forces internes avec les dynamiques externes, à construire des synergies 

et à anticiper les mutations systémiques, qu’elles soient économiques, écologiques ou 

sociales. 

C’est dans cette optique que les concepts de compétitivité systémique (Esser et al., 

1996) et de compétitivité durable prennent tout leur sens. Ces approches s’éloignent d’une 

lecture purement mercantile de la compétitivité, pour intégrer les enjeux de gouvernance 

collective, d’apprentissage organisationnel, de cohésion sociale, de justice 

environnementale, et plus largement, de développement humain. Elles insistent sur la 

capacité d’un système — qu’il s’agisse d’une entreprise, d’un écosystème productif ou 

d’un territoire industriel — à s’adapter, à innover, à coopérer et à résister aux chocs. 

Ainsi, la compétitivité systémique repose sur quatre piliers fondamentaux qui, 

ensemble, forment une trame cohérente de performance durable (Becker, 1964 ; Boyer, 

2001 ; Nahapiet & Ghoshal, 1998 ; Porter, 1990 ; Reynaud, 1997): 

 Le cadre méso-économique : il renvoie à la qualité des interactions entre 

entreprises, institutions de formation, centres de recherche, autorités locales et 

acteurs sociaux. Un tissu économique dense et collaboratif (clusters, pôles de 

compétitivité, écosystèmes d’innovation) constitue un socle essentiel pour la 

compétitivité à long terme. 

 Le cadre macro-institutionnel : il comprend la stabilité politique, la qualité des 

institutions, l’efficacité du droit, la fiscalité incitative, ou encore la cohérence 

des politiques industrielles et éducatives. Sans un environnement institutionnel 

porteur, les initiatives privées restent fragiles et difficilement reproductibles. 

 Le capital humain et social : l’accumulation des compétences, la qualité des 

systèmes éducatifs, la mobilité des talents, mais aussi la confiance inter-

organisationnelle et la densité des réseaux sociaux sont au cœur d’une 

dynamique systémique de compétitivité. 

 La soutenabilité écologique : la prise en compte des limites planétaires, la 

transition énergétique, la circularité des ressources et la responsabilité 

environnementale sont devenues des conditions sine qua non de la compétitivité 

future. 
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À travers cette lecture systémique, la compétitivité cesse d’être une simple affaire de 

parts de marché ou de marges bénéficiaires. Elle devient un projet collectif, orienté vers 

la résilience, l’innovation inclusive, et la capacité d’un territoire ou d’un secteur à faire 

émerger une trajectoire de développement équilibrée. Elle repose sur une intelligence 

stratégique collective, sur la coopération entre les parties prenantes (entreprises, État, 

syndicats, chercheurs, citoyens), et sur l’articulation entre efficacité économique, équité 

sociale et viabilité écologique. 

De ce point de vue, la compétitivité systémique est aussi une compétitivité éthique et 

humaine. Elle appelle à reconnaître que la performance ne peut être durablement dissociée 

des conditions sociales et institutionnelles de sa production. Une entreprise compétitive 

dans un écosystème en déclin, déséquilibré ou inégalitaire est une entreprise vulnérable. 

À l’inverse, une entreprise qui s’inscrit dans un système territorial ou sectoriel 

harmonieux, qui participe à la formation de ses salariés, qui investit dans les énergies 

propres et qui collabore avec ses parties prenantes, construit un avantage durable fondé 

sur la confiance, la légitimité et la responsabilité. 

Cette approche permet d’intégrer plus finement les enjeux du capital humain dans les 

politiques de compétitivité. La valorisation des compétences ne doit pas être pensée 

comme une simple variable d’ajustement mais comme une ressource stratégique, au cœur 

de la transformation des modèles productifs. Cela suppose des politiques ambitieuses de 

formation, de reconnaissance, de santé au travail, mais aussi de participation des salariés 

à la vie de l’entreprise. Dans cette optique, la compétitivité systémique devient 

indissociable d’une valorisation intelligente et humaine du capital humain. 

  



CHAPITRE 2     LA COMPETITIVITE INDUSTRIELLE ET LA VALORISATION DU CAPITAL HUMAIN  

47 
 

1.3. La compétitivité industrielle comme processus dynamique et co-construit : 

vers une intelligence collective des systèmes productifs 

Dans la lignée des approches systémiques précédemment évoquées, il convient de 

souligner que la compétitivité industrielle ne peut plus être réduite à une logique 

unidimensionnelle, fondée uniquement sur l’optimisation des coûts ou l’accumulation de 

parts de marché. Elle s’affirme désormais comme un processus dynamique, co-construit 

et évolutif, reposant sur la coopération entre une pluralité d’acteurs — entreprises, 

institutions publiques, universités, territoires, syndicats, citoyens — et sur leur capacité à 

articuler leurs objectifs, ressources et temporalités. Cette transformation profonde du 

paradigme compétitif appelle une reconfiguration du rôle de l’entreprise dans son 

environnement, et une redéfinition des leviers de performance à long terme. 

Dans cette optique, la compétitivité industrielle doit être pensée comme un bien 

collectif et une construction socio-économique, au croisement de la gouvernance 

territoriale, de l’innovation collaborative et du développement humain. Elle ne résulte 

plus uniquement de stratégies individuelles d'entreprises performantes, mais de la 

capacité collective à construire des écosystèmes résilients, apprenants et inclusifs. C’est 

ce que montrent de nombreuses expériences de clusters territoriaux ou de districts 

industriels, dans lesquels la compétitivité émerge de la synergie entre capital humain, 

infrastructures, institutions et réseaux d’innovation (Cohen & Levinthal, 1990 ; Reynaud, 

1997).. 

Cette dynamique repose notamment sur quatre mécanismes fondamentaux : 

a) La densification des interactions : les entreprises ne peuvent plus innover ou 

croître seules. Leur compétitivité dépend désormais de leur insertion dans des 

réseaux de collaboration (partenariats publics-privés, alliances 

technologiques, coopérations inter-entreprises), capables de générer de la 

connaissance partagée, de mutualiser les risques et de favoriser l’apprentissage 

collectif. 

b) La construction d’une vision partagée du développement : dans un monde 

incertain, marqué par des transitions multiples (écologiques, numériques, 

géopolitiques), les acteurs économiques et sociaux doivent s’accorder sur des 

finalités communes. La compétitivité devient alors le reflet d’un projet 

collectif, qui articule durabilité, innovation et justice sociale. 
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c) La valorisation du capital humain comme facteur d’entraînement : loin 

d’être un simple coût de production, le capital humain devient un vecteur 

central d’agilité, de différenciation et de résilience. Sa valorisation passe 

par des politiques actives de formation continue, de reconnaissance des 

compétences, de santé et bien-être au travail, mais aussi de participation des 

salariés aux décisions stratégiques. Ces éléments favorisent la motivation, la 

créativité et l’engagement, qui sont les véritables moteurs de la compétitivité 

contemporaine. 

d) L’ancrage territorial des systèmes productifs : la compétitivité industrielle 

se construit dans un espace géographique concret, à partir de ressources 

spécifiques, de traditions productives, de politiques publiques locales et de 

dynamiques sociales. La performance économique ne peut donc être dissociée 

de la qualité de l’ancrage territorial, de la cohésion sociale et de la capacité à 

créer des emplois durables dans les régions industrielles. 

Dans cette perspective, la compétitivité cesse d’être une finalité en soi, pour devenir 

un moyen au service d’un développement plus équilibré, plus humain et plus durable. Elle 

devient indissociable des objectifs de transition juste, d’inclusion sociale, de souveraineté 

industrielle et de bien-être collectif. C’est pourquoi les politiques industrielles les plus 

efficaces aujourd’hui sont celles qui adoptent une vision intégrée du développement, 

combinant soutien à l’innovation, à la formation, à la qualité de l’emploi et à la 

responsabilité environnementale. 

En résumé, nous pouvons dire que la compétitivité industrielle devient alors un 

processus vivant, inachevé et co-construit, dans lequel chaque acteur économique ou 

institutionnel joue un rôle actif. Loin d’être un attribut figé, elle résulte d’un effort 

collectif d’intelligence économique et sociale, orienté vers la construction de systèmes 

productifs robustes, agiles et inclusifs. La valorisation du capital humain — par la 

reconnaissance des compétences, l’investissement dans la formation, l’amélioration des 

conditions de travail ou la gouvernance participative — constitue le levier principal de 

cette transformation. 

La performance ne se mesure plus uniquement en termes de résultats financiers ou de 

parts de marché, mais aussi en termes de qualité de la relation sociale, d’équilibre 

territorial, d’utilité sociale et de résilience systémique. Il s’agit, d’un changement de 

paradigme : la compétitivité n’est plus un état à atteindre, mais un processus à animer, à 
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réguler et à nourrir de manière éthique, humaine et collective. C’est cette vision 

intégrative et humanisée de la compétitivité que la valorisation du capital humain permet 

de mieux incarner, comme nous le verrons dans la suite de ce chapitre. 

2. Approche sectorielle : spécificités industrielles (industrie 

manufacturière, énergie, etc.) 

L’analyse de la compétitivité industrielle ne saurait se limiter à une vision générique, 

uniforme et décontextualisée. Elle nécessite une approche sectorielle fine, fondée sur la 

reconnaissance des logiques productives propres à chaque filière, de leur ancrage 

territorial, de leur maturité technologique, ainsi que de leur sensibilité aux mutations 

économiques globales (digitalisation, transition énergétique, montée en puissance de la 

Chine, etc.). En tant que chercheur en sciences de gestion, cette approche sectorielle est 

essentielle pour éclairer les enjeux de compétitivité réelle dans leurs dynamiques 

différenciées, mais aussi pour proposer des politiques économiques adaptées, humaines 

et soutenables. 

2.1.L’industrie manufacturière : entre innovation incrémentale, pression sur les 

coûts et relocalisation sélective 

Le secteur manufacturier, historiquement cœur de l’économie industrielle, fait face à 

des défis structurels profonds. Dans les économies développées, il est confronté à une 

triple tension : maintenir un niveau élevé de productivité, répondre à la pression constante 

sur les coûts, tout en s’engageant dans des démarches de transformation numérique et 

environnementale. 

Les entreprises manufacturières doivent composer avec des chaînes de valeur 

étendues, souvent globalisées, dans lesquelles leur position dépend de leur capacité à 

offrir de la valeur ajoutée (conception, assemblage, ingénierie). La compétitivité 

manufacturière repose aujourd’hui de plus en plus sur l’innovation incrémentale, 

l’automatisation intelligente, la maîtrise de la qualité totale (TQM) et la capacité à 

intégrer rapidement les exigences des marchés (personnalisation, réactivité, délais 

courts). 

Par ailleurs, les effets de la mondialisation ont mené à une désindustrialisation relative 

dans certaines zones, poussant les décideurs à encourager des stratégies de relocalisation 

ciblée ou de résilience productive, fondées sur la reconstitution d’écosystèmes 

industriels locaux. Cette dynamique repose fortement sur la mobilisation du capital 
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humain qualifié, la revalorisation des savoir-faire techniques, et l’investissement dans la 

formation tout au long de la vie. 

2.1.1. L’industrie énergétique : transition, régulation et souveraineté 

Le secteur énergétique incarne une autre logique de compétitivité, moins centrée sur 

la flexibilité immédiate ou les coûts directs, et davantage orientée vers des enjeux de long 

terme : souveraineté stratégique, innovation technologique (énergies renouvelables, 

nucléaire nouvelle génération), sécurité d’approvisionnement, et régulation 

environnementale. 

Dans ce secteur, la compétitivité ne peut être détachée de considérations 

géopolitiques, de choix politiques majeurs (mix énergétique, fiscalité carbone) et de 

l’évolution des normes internationales. La compétitivité énergétique repose aussi sur la 

capacité à innover dans les technologies propres, à déployer des infrastructures 

robustes, à optimiser la gestion intelligente des réseaux (smart grids) et à former des 

talents en ingénierie énergétique et en économie circulaire. 

La valorisation du capital humain y prend une forme particulière : il s’agit de 

développer des compétences pointues, dans un cadre fortement normé, et de concilier des 

exigences techniques, sécuritaires et écologiques. Ce secteur nécessite donc une 

gouvernance intégrée des compétences, où les partenaires sociaux, les États et les 

entreprises doivent co-construire les profils du futur. 

2.1.2. Les industries technologiques et numériques : innovation disruptive, 

guerre des talents et hyper-compétition 

Les industries numériques (logiciels, IA, électronique, cybersécurité) présentent un 

modèle radicalement différent. La compétitivité y repose essentiellement sur l’intensité 

technologique, la vitesse d’innovation, la scalabilité des solutions, et la captation des 

talents à très haute valeur ajoutée. 

Ces secteurs évoluent dans un contexte d’hyper-compétition globale, où la 

différenciation se joue sur l’innovation disruptive, la capacité à créer des écosystèmes 

(plateformes, API, réseaux de partenaires) et à mobiliser un capital immatériel stratégique 

(données, propriété intellectuelle, marque, réputation). 

La compétitivité ne peut être séparée de la guerre mondiale des compétences 

numériques. La pénurie d’ingénieurs, la volatilité des talents, la recherche 

d’environnements de travail stimulants sont autant de défis humains que techniques. Cela 
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implique des politiques RH audacieuses : rémunération attractive, flexibilité 

organisationnelle, culture d’innovation ouverte, inclusion et diversité. 

2.1.3. Industries de process (chimie, métallurgie, agroalimentaire) : 

standardisation, RSE et transformation écologique 

Les industries de process ont une logique productive fondée sur la continuité, la 

stabilité et l’optimisation du rendement. Elles se distinguent par de fortes économies 

d’échelle, un besoin élevé en capital fixe, et des contraintes environnementales 

croissantes. 

Dans ces secteurs, la compétitivité dépend de la standardisation des procédés, de la 

maîtrise des risques industriels, mais aussi, de plus en plus, de la performance 

environnementale (gestion de l’eau, traitement des déchets, efficacité énergétique). La 

transition écologique devient ici un facteur structurant de compétitivité à moyen terme, 

non seulement en réponse aux normes, mais comme levier de différenciation responsable. 

La formation, la certification, l’implication du personnel dans la transformation verte 

sont essentiels. La compétitivité passe par la sensibilisation et la montée en compétence 

des opérateurs, et par une capacité managériale à aligner rentabilité et durabilité. 

2.1.4.  Vers une typologie des modèles de compétitivité industrielle 

On peut distinguer, à la lumière de cette lecture sectorielle, plusieurs modèles de 

compétitivité: 

Table 2.typologie des modèles de compétitivité (Cohen & Levinthal, 1990) 

Secteur Logique dominante Facteur clé de 

compétitivité 

Défis humains 

Manufacturier Flexibilité, 

innovation 

incrémentale 

Automatisation, 

qualité 

Formation continue, 

polyvalence 

Énergie Souveraineté, 

transition écologique 

Innovation 

technologique 

Sécurité, expertise, 

régulation 

Numérique Innovation 

disruptive, rapidité 

Talent, propriété 

intellectuelle 

Attractivité, culture 

managériale 

Process Standardisation, RSE Rendement, 

durabilité 

Conduite du 

changement, 

sensibilisation 

Cette typologie souligne que la compétitivité ne peut se penser indépendamment des 

réalités humaines, sociales et managériales de chaque secteur. En tant que chercheurs, il 

nous revient de proposer des outils d’analyse sensibles aux spécificités contextuelles, aux 

trajectoires organisationnelles et aux logiques d’apprentissage sectorielles. 



CHAPITRE 2     LA COMPETITIVITE INDUSTRIELLE ET LA VALORISATION DU CAPITAL HUMAIN  

52 
 

2.2. Le capital humain, pivot de la compétitivité dans une économie 

fondée sur la connaissance 

La complexité organisationnelle et l’accélération des changements technologiques, le 

capital humain s’impose comme une ressource stratégique majeure pour les entreprises 

industrielles. Loin d’être une simple variable de production, le capital humain incarne une 

capacité organisationnelle à apprendre, s’adapter, résoudre des problèmes complexes et 

créer de la valeur de manière continue. Cette évolution de regard est particulièrement 

portée par deux approches théoriques structurantes dans les sciences de gestion : la 

Resource-Based View (RBV) d’une part, et la théorie évolutionniste de l’entreprise 

d’autre part. 

2.1.1 Dans un contexte économique marqué par l’innovation, la complexité et 

l’instabilité : le capital humain comme ressource stratégique clé 

La RBV, formalisée dans les années 1990 par Jay Barney (1991), propose une lecture 

radicalement renouvelée de l’avantage concurrentiel. Contrairement aux modèles 

classiques centrés sur l’environnement concurrentiel (comme celui des cinq forces de 

Porter), la RBV met l’accent sur les ressources internes à l’entreprise comme fondements 

de la performance durable. Pour qu’une ressource (humaine, technologique, 

organisationnelle) soit source d’avantage concurrentiel, elle doit répondre à quatre 

critères essentiels : valeur (Valuable), rareté (Rare), inimitabilité (Inimitable), et non-

substituabilité (Non-substitutable) — soit le fameux cadre VRIN. 

Dans cette perspective, les compétences humaines, notamment les compétences 

tacites, expérientielles, ancrées dans des contextes de travail spécifiques, apparaissent 

comme particulièrement stratégiques. Elles sont difficilement codifiables, peu 

transférables, et souvent profondément intégrées dans les routines, les cultures 

organisationnelles, voire les histoires professionnelles locales. Par exemple, la maîtrise 

collective d’un procédé industriel complexe, la capacité à résoudre des problèmes en 

équipe, ou encore la culture d’excellence dans une usine automatisée ne peuvent être ni 

rapidement copiées, ni facilement achetées sur le marché. 

Le capital humain devient un actif immatériel central, qui confère à l’entreprise une 

résilience particulière face aux chocs externes, mais aussi une capacité à anticiper les 

besoins du marché et à innover en continu. Ce raisonnement ouvre une réflexion 

importante pour les politiques industrielles : la performance productive d’un secteur ou 

d’un territoire ne dépend pas uniquement d’investissements matériels ou d’aides à 
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l’export, mais aussi de l’intensité des savoirs mobilisés, de leur reconnaissance, et de leur 

reproduction sociale à travers la formation, l’apprentissage et l’inclusion. 

Dans le sillage des transformations profondes qui caractérisent l’économie 

contemporaine — transition numérique, montée en puissance de l’économie fondée sur 

la connaissance, globalisation des marchés et accélération des cycles d’innovation — les 

entreprises industrielles se trouvent confrontées à des environnements de plus en plus 

volatils, incertains, complexes et ambigus (contexte VUCA). Ce nouveau régime 

d’accumulation ne repose plus exclusivement sur des avantages comparatifs statiques liés 

aux dotations en capital physique ou à la réduction des coûts salariaux, mais sur la 

capacité à mobiliser des ressources intangibles, difficilement imitables et durablement 

créatrices de valeur. 

Parmi ces ressources immatérielles, le capital humain occupe une place centrale, non 

pas simplement en tant que facteur de production au sens classique (travail), mais comme 

vecteur stratégique d’adaptation, d’innovation et de résilience organisationnelle. Il s’agit 

ici d’un glissement paradigmatique fondamental : les compétences humaines ne sont plus 

vues comme des instruments d’exécution ou de rationalisation, mais comme des capacités 

organisationnelles à apprendre, expérimenter, ajuster les routines et coconstruire des 

réponses originales face aux incertitudes. Le capital humain devient ainsi une ressource 

cognitive et sociale, à la fois individuelle et collective, à la croisée du savoir-faire, du 

savoir-être, de la capacité réflexive et de l’engagement dans l’action. 

Cette redéfinition stratégique du rôle du capital humain est portée théoriquement par 

deux courants majeurs en sciences de gestion : la Resource-Based View (RBV), ou 

approche fondée sur les ressources, et la théorie évolutionniste de l’entreprise. Ces deux 

cadres analytiques, bien que distincts, convergent dans leur reconnaissance de la valeur 

stratégique des compétences et des dynamiques d’apprentissage, en rupture avec les 

approches néoclassiques ou tayloriennes plus mécanistes. 

2.1.2 La Resource-Based View (RBV) : positionner le capital humain comme 

levier d’avantage concurrentiel durable 

En complément de la RBV, la théorie évolutionniste de l’entreprise (Nelson & Winter, 

1982) apporte une lecture dynamique de la compétitivité, centrée sur les processus 

d’apprentissage organisationnel, d’adaptation et d’innovation. Pour cette école de pensée, 

l’entreprise n’est pas un acteur purement rationnel qui maximise ses profits selon des 
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choix optimaux, mais un organisme vivant, évoluant dans un environnement incertain, en 

s’appuyant sur des routines, des essais-erreurs, et une capacité d’apprentissage cumulatif. 

Dans cette optique, les compétences ne sont pas simplement des stocks de savoirs 

détenus par des individus, mais des processus évolutifs, co-construits par l’interaction 

entre les salariés, les structures organisationnelles, les clients et les technologies. On parle 

ici de compétences dynamiques (Teece et al., 1997) : la capacité à reconfigurer les 

ressources internes, à capter des signaux faibles du marché, à intégrer de nouvelles 

connaissances, et à recomposer son modèle productif de manière agile. 

Cette approche permet d’insister sur le caractère processuel et collectif de la 

compétitivité. Une entreprise compétitive n’est pas simplement performante à un instant 

donné ; elle est capable d’apprendre plus vite que ses concurrents, d’innover en continu, 

et de faire évoluer ses compétences au rythme des mutations industrielles. Cela suppose 

une vision élargie de la gestion des ressources humaines : au-delà du recrutement ou de 

la formation ponctuelle, il s’agit de créer un environnement d’apprentissage permanent, 

de favoriser les échanges intergénérationnels, les feedbacks croisés, et l’expérimentation. 

La RBV, initiée notamment par Penrose (1959) et institutionnalisée par les travaux de 

Wernerfelt (1984) puis de Barney (1991), recentre l’analyse stratégique de l’entreprise 

sur ses ressources internes, considérées comme hétérogènes, imparfaitement mobiles et 

difficilement imitables. Dans ce cadre, les ressources qui permettent à l’entreprise de 

générer un avantage concurrentiel soutenable doivent répondre au critère de rareté, 

d’inimitabilité, de valeur stratégique et de non-substituabilité (modèle VRIN). Le capital 

humain — lorsqu’il est constitué de compétences spécifiques, tacites, liées à des routines 

collectives, et contextualisées dans une culture d’entreprise — satisfait pleinement ces 

conditions. 

Par exemple, une entreprise industrielle qui développe en interne une expertise unique 

en automatisation avancée, en lean management ou en écoconception, portée par des 

équipes formées, expérimentées et engagées dans des projets complexes, détient un actif 

stratégique que ses concurrents ne peuvent aisément répliquer. Cette accumulation de 

savoirs expérientiels et de savoir-faire organisationnels crée une asymétrie cognitive 

favorable à la firme, qui peut se traduire par une meilleure capacité d’innovation, une 

qualité accrue des produits, ou une plus grande adaptabilité face aux perturbations. 
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La RBV met donc en évidence le fait que la performance organisationnelle ne résulte 

pas uniquement de facteurs exogènes (réglementation, conditions de marché, facteurs 

macroéconomiques), mais dépend étroitement de la gestion stratégique des ressources 

internes, en premier lieu des ressources humaines. Elle ouvre la voie à une reconnaissance 

du travail vivant comme cœur actif de la compétitivité, et non comme simple facteur de 

coût à compresser. 

2.1.3 La théorie évolutionniste de l’entreprise : les compétences comme 

routines adaptatives et processus d’apprentissage 

Ces deux approches – RBV et théorie évolutionniste – convergent vers une idée 

centrale : la compétitivité ne repose pas uniquement sur l’optimisation des coûts ou 

l’intensification du travail, mais sur la valorisation intelligente des compétences 

humaines. Dans cette logique, l’entreprise industrielle est vue comme un espace de 

construction de sens, de coopération et de créativité. La capacité à mobiliser 

collectivement des savoirs multiples, à les faire dialoguer, à les adapter aux contraintes 

du terrain devient une source déterminante d’avantage concurrentiel durable. 

Cette approche implique un changement de paradigme dans la gestion des 

compétences. Il ne s’agit plus de considérer les salariés comme des « porteurs de 

qualifications » interchangeables, mais comme des acteurs à part entière de la dynamique 

productive. Cela pose des enjeux d’ordre éthique (reconnaissance, équité, inclusion), 

managérial (management participatif, autonomie, leadership apprenant), mais aussi 

stratégique (co-construction de la performance, fidélisation des talents, gestion des 

transitions professionnelles). 

Parallèlement, la théorie évolutionniste, développée par Nelson et Winter (1982), 

s’inscrit dans une logique dynamique et processuelle de la firme. À l’opposé du modèle 

néoclassique de l’entreprise rationnelle maximisatrice, cette approche considère les 

organisations comme des entités apprenantes, inscrites dans un processus historique, où 

l’innovation et la compétitivité résultent d’une accumulation évolutive de routines, 

d’expérimentations, d’interactions sociales et d’essais-erreurs. 

Le capital humain, dans cette perspective, n’est pas figé : il se construit, se transforme 

et se renouvelle continuellement. Les compétences sont perçues comme des capacités 

dynamiques, collectivement stabilisées dans des routines organisationnelles qui 

permettent d’agir en contexte incertain. Ce processus repose sur l’apprentissage 
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organisationnel, la mémoire collective, la flexibilité cognitive des équipes, et la capacité 

à absorber de nouvelles connaissances (absorptive capacity – Cohen & Levinthal, 1990). 

Pour l’entreprise industrielle, cela signifie que sa compétitivité dépend de sa faculté à 

entretenir un environnement organisationnel propice à la capitalisation des savoirs, à la 

montée en compétence des salariés, et à la reconfiguration agile des processus. Cela 

suppose des modes de management orientés vers la collaboration, la reconnaissance des 

savoirs tacites, et la légitimation de l’expérimentation — loin des logiques descendantes 

de contrôle ou de standardisation extrême. 

2.1.4 Une convergence théorique vers la reconnaissance du capital humain 

comme socle de la compétitivité durable 

Dans une perspective plus macro ou méso-économique, cette vision du capital humain 

comme levier de compétitivité appelle une approche territorialisée de l’action publique. 

Les territoires qui favorisent les écosystèmes de compétences – combinant entreprises, 

universités, centres de formation, institutions de soutien, associations professionnelles – 

sont mieux armés pour faire face aux mutations industrielles. Cela rejoint les logiques de 

« compétitivité systémique » évoquées dans les sections précédentes : il ne peut y avoir 

de compétitivité industrielle durable sans une politique ambitieuse de développement des 

compétences, inscrite dans des stratégies collectives et partagées. 

L’un des apports fondamentaux de la croisée entre RBV et théorie évolutionniste est 

de renverser l’orthodoxie managériale dominante qui tend à externaliser la performance 

vers les marchés ou la technologie, pour réaffirmer le rôle déterminant de l’humain dans 

la fabrique de la valeur. Cette revalorisation du capital humain est d’autant plus pertinente 

dans les secteurs industriels confrontés à des transitions majeures : transition énergétique, 

automatisation, digitalisation, exigences de soutenabilité, etc. Dans tous ces cas, la 

réussite des transformations dépend largement des compétences mobilisées, mais aussi 

de la capacité de l’organisation à orchestrer leur développement de manière cohérente, 

éthique et contextualisée. 

Cela implique une évolution des pratiques RH vers des modèles plus intégrés et plus 

participatifs : gestion prévisionnelle des emplois et compétences, dispositifs de formation 

continue articulés aux besoins réels de production, reconnaissance de l’expertise terrain, 

implication des salariés dans les projets de changement, etc. L’entreprise compétitive est 

celle qui parvient à transformer l’apprentissage collectif en un avantage compétitif, à 
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condition de reconnaître que l’humain n’est pas un simple input, mais un sujet porteur 

d’intelligence, de créativité, et de sens. 

En résumé, la compétitivité industrielle, dans sa forme la plus avancée et la plus 

résiliente, repose sur la mise en capacité des femmes et des hommes qui produisent, 

conçoivent, innovent et adaptent les organisations. Les apports conjoints de la RBV et de 

la théorie évolutionniste montrent que les compétences humaines, loin d’être des coûts, 

constituent des ressources précieuses, rares et vitales, qui doivent être activement 

entretenues, reconnues et renouvelées. Cela exige une vision humaniste de l’économie, 

fondée sur la confiance, l’apprentissage et la coopération – autant de piliers d’une 

compétitivité durable et responsable. 

2.3. Le rôle stratégique des compétences dans la compétitivité 

2.3.1. La montée en compétences comme vecteur d’innovation et de différenciation 

Dans le contexte industriel contemporain, caractérisé par une mondialisation 

croissante, une évolution technologique rapide et une pression concurrentielle toujours 

plus forte, la montée en compétences des employés devient un facteur déterminant pour 

le maintien et l'amélioration de la compétitivité des entreprises. Cette montée en 

compétences va bien au-delà de la simple acquisition de connaissances techniques : elle 

constitue un levier stratégique de transformation pour les organisations qui souhaitent se 

pérenniser sur des marchés de plus en plus complexes. À cet égard, la compétitivité 

industrielle, en tant que capacité d'une organisation à produire de manière efficace des 

biens et services en réponse aux besoins du marché, ne peut se concevoir sans une gestion 

dynamique et pro-active du capital humain (Barney, 1991 ; Becker, 1964 ; Cohen & 

Levinthal, 1990 ; Hamel & Prahalad, 1994). 

L’importance de l’investissement dans les compétences réside dans la nécessité de 

disposer d’un capital humain capable de répondre à des exigences de plus en plus 

pointues. L’accélération des cycles d'innovation, l'introduction de nouvelles technologies 

de production et les changements dans les attentes des consommateurs imposent aux 

entreprises d’être flexibles et réactives. Cette agilité ne peut être obtenue sans une montée 

en compétences continue des collaborateurs. Par exemple, les technologies émergentes, 

telles que l'intelligence artificielle, l'automatisation et les outils d'analyse de données 

massives (Big Data), transforment les pratiques industrielles, et il devient impératif pour 

les employés de développer des compétences dans ces domaines pour exploiter 

pleinement ces outils. Ainsi, la montée en compétences devient non seulement un moyen 
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d'améliorer la performance organisationnelle immédiate, mais également un 

investissement dans la capacité à s’adapter aux mutations futures du marché. 

Dans cette optique, la montée en compétences est indissociable de l’objectivation de 

la compétitivité durable, en particulier dans les secteurs industriels de pointe où 

l'innovation est un moteur central. L’innovation, qu’elle soit technologique, de produit, 

de service ou organisationnelle, repose en grande partie sur la capacité des collaborateurs 

à maîtriser et à intégrer de nouvelles compétences dans leur pratique professionnelle. En 

ce sens, les organisations qui investissent dans la formation continue et dans le 

développement des compétences transversales et spécialisées de leurs employés 

s’assurent non seulement d’un haut niveau d’expertise, mais aussi d’une capacité à 

anticiper les évolutions du marché et à y répondre de manière agile et créative. 

Les compétences des individus ne se limitent pas aux savoir-faire techniques, mais 

englobent également des compétences sociales, créatives et cognitives, qui sont toutes 

des ressources stratégiques pour l’organisation. Les compétences en gestion de 

l'innovation, en créativité, et en résolution de problèmes complexes permettent de 

transformer des idées en projets tangibles, contribuant ainsi à la création de produits ou 

services qui se distinguent sur le marché. Un collaborateur capable d’innover, non 

seulement dans la conception de nouveaux produits, mais aussi dans l’amélioration des 

processus ou dans l’identification de nouveaux créneaux de marché, devient un acteur clé 

de la compétitivité. Dans cette perspective, la montée en compétences devient un levier 

direct de différenciation, permettant à l’entreprise de proposer des solutions qui ne sont 

pas seulement meilleures en termes de qualité ou de prix, mais aussi uniques en raison de 

leur caractère innovant. 

La compétitivité industrielle se construit alors sur un double pilier : l'innovation et la 

différenciation, et l'un ne va pas sans l'autre. L’innovation est un facteur de différenciation 

car elle permet à l’entreprise de se démarquer de ses concurrents, notamment dans un 

environnement saturé où les consommateurs sont constamment en quête de nouveautés. 

L'aptitude à innover et à apporter des solutions inédites est directement liée à 

l'investissement dans le capital humain et à la gestion proactive des compétences au sein 

de l'entreprise. Les entreprises qui réussissent à combiner innovation et montée en 

compétences obtiennent un avantage concurrentiel durable, car elles sont capables de 

proposer des produits ou services qui répondent mieux aux besoins des consommateurs, 
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tout en optimisant leur processus de production pour les rendre plus efficaces et moins 

coûteux(Barney, 1991). 

L’innovation et la différenciation, soutenues par une gestion stratégique des 

compétences, représentent ainsi un cercle vertueux pour l’entreprise : une fois qu’une 

organisation met en place des mécanismes de développement des compétences, elle 

dispose des moyens de stimuler l’innovation, ce qui à son tour renforce sa compétitivité 

et lui permet de se différencier de manière pérenne. Cela permet à l’entreprise non 

seulement de mieux faire face à ses concurrents actuels, mais aussi de se préparer aux 

futurs défis, en anticipant les tendances de l'industrie et en s'alignant sur les évolutions du 

marché mondial. 

2.3.2. L'importance stratégique de la montée en compétences dans l'innovation 

L'importance stratégique de la montée en compétences s’illustre pleinement lorsqu’on 

examine son rôle central dans le processus d’innovation, qui est au cœur de la 

compétitivité industrielle. L'innovation, qu'elle soit technologique, de produit, de service 

ou même organisationnelle, repose en grande partie sur les compétences des individus au 

sein de l'organisation. En effet, un individu possédant un savoir-faire pointu et des 

connaissances approfondies dans des domaines spécifiques – qu’il s’agisse de techniques 

avancées de production, de nouvelles méthodes de conception ou d'une maîtrise des outils 

numériques – est non seulement mieux équipé pour contribuer à des projets innovants, 

mais il a également la capacité de proposer des solutions novatrices face à des défis 

nouveaux. 

Dans cette dynamique, la montée en compétences devient un vecteur essentiel de la 

compétitivité industrielle en permettant à l'organisation de créer des produits et services 

qui se démarquent de ceux de ses concurrents. Ce processus d'innovation repose sur 

l'intégration continue de nouvelles compétences dans les processus existants, ce qui 

permet à l’entreprise de rester à la pointe de l’innovation technologique tout en optimisant 

sa capacité à répondre aux besoins de ses clients. Les entreprises qui réussissent à 

encourager et à favoriser le développement des compétences au sein de leurs équipes se 

dotent d’un avantage concurrentiel certain : celui de pouvoir non seulement innover mais 

aussi adapter leurs innovations aux spécificités du marché, en s’assurant que les 

compétences techniques et créatives des employés sont pleinement exploitées. 
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2.3.3. La capacité d’une organisation à innover et son impact sur la compétitivité 

industrielle 

La capacité d’une organisation à innover se traduit directement par sa compétitivité 

industrielle, car l’innovation est un moteur essentiel qui permet de créer des 

différenciateurs sur le marché. Ces différenciateurs peuvent prendre différentes formes : 

des fonctionnalités inédites, des performances améliorées, ou encore des qualités perçues 

par les consommateurs qui répondent mieux à leurs besoins et attentes. L’innovation ne 

se résume pas uniquement à l’introduction de nouvelles technologies, bien que cette 

dimension soit cruciale dans les industries modernes. Elle englobe également 

l’amélioration continue des processus internes, des méthodes de gestion, ainsi que 

l’optimisation des ressources humaines et matérielles. 

En effet, dans un environnement industriel de plus en plus globalisé et technologique, 

les entreprises doivent non seulement être capables de concevoir des produits nouveaux 

mais aussi d’optimiser l’ensemble de leur chaîne de valeur. Cela implique un 

investissement constant dans la formation des employés, dans l'acquisition de nouvelles 

compétences, et dans la mise en place de systèmes de gestion qui permettent une réactivité 

accrue face aux évolutions du marché. Le processus d’innovation, ainsi, ne se limite pas 

à l’introduction d’une technologie de rupture, mais inclut aussi l’amélioration des 

méthodologies de travail, la réduction des coûts de production, l’optimisation de la 

gestion des talents et la mise en place de mécanismes de contrôle de la qualité. Ces 

ajustements permettent non seulement de renforcer la compétitivité des produits et 

services, mais aussi de maintenir une efficacité opérationnelle et une flexibilité 

organisationnelle qui sont primordiales pour répondre aux demandes changeantes des 

consommateurs. (Hamel & Prahalad, 1994) 

Dans cette perspective, la montée en compétences des collaborateurs devient un 

facteur clé. Les employés doivent non seulement posséder les compétences techniques 

nécessaires pour intégrer et exploiter les nouvelles technologies, mais aussi être en 

mesure d’innover au sein de leurs propres processus de travail. La capacité à proposer des 

solutions nouvelles, à optimiser les tâches quotidiennes ou à développer des idées 

créatives qui améliorent la productivité, est donc une condition essentielle pour que 

l’innovation se traduise concrètement par des gains de compétitivité. En d'autres termes, 

les compétences humaines sont la base même de l’innovation. Celles-ci permettent à 

l’organisation non seulement de proposer des produits plus compétitifs, mais également 
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d’améliorer continuellement ses processus internes, assurant ainsi la pérennité et la 

compétitivité à long terme dans un environnement en constante évolution. 

2.3.4. La montée en compétences et son lien indissociable avec l’innovation 

Ainsi, la montée en compétences et l’innovation sont inextricablement liées. 

L’investissement dans la formation et le développement des compétences des employés 

permet à l’entreprise de disposer d’une main-d'œuvre hautement qualifiée et adaptable, 

capable de faire face aux défis de l’innovation et de maintenir une longueur d’avance sur 

ses concurrents. Dans un environnement industriel dynamique et marqué par des cycles 

de vie de produits de plus en plus courts, la capacité à innover rapidement et efficacement 

est indispensable. Les entreprises qui n’investissent pas de manière continue dans la 

montée en compétences risquent de se retrouver rapidement dépassées par les évolutions 

du marché, leurs processus devenant obsolètes et leurs produits moins compétitifs. 

De plus, cet investissement dans la formation permet aux organisations de transformer 

les compétences acquises en avantages stratégiques durables. En formant leurs employés 

aux dernières innovations technologiques et en les incitant à développer des compétences 

transversales, telles que la gestion de l'innovation, la gestion des connaissances ou encore 

la capacité à prendre des décisions stratégiques, les entreprises cultivent un terreau 

propice à l’innovation continue. Cette démarche proactive dans le développement des 

compétences n'est pas uniquement réactive face à des besoins immédiats, mais elle vise à 

anticiper les changements futurs du marché et à préparer l’organisation à relever de 

nouveaux défis. Ainsi, chaque individu devient un acteur clé de l’innovation et un 

contributeur direct à la compétitivité de l’entreprise, ce qui crée un cercle vertueux où 

l’innovation génère de la compétitivité, et la compétitivité génère des ressources 

humaines toujours plus compétentes (Cohen & Levinthal, 1990). 

À long terme, cette démarche est un investissement stratégique pour l’entreprise. Les 

compétences des employés permettent non seulement de résoudre des problèmes 

complexes, mais aussi de concevoir de nouveaux produits ou services qui offrent une 

valeur ajoutée à l’ensemble du marché. L’organisation bénéficie ainsi de la synergie entre 

les compétences de ses employés et ses stratégies d’innovation, permettant de répondre 

de manière plus agile et efficace aux demandes changeantes du marché globalisé. 

L’entreprise devient ainsi plus résiliente, capable de s’adapter aux disruptions 

technologiques et économiques, tout en consolidant sa position concurrentielle. 
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2.3.5. La montée en compétences comme facteur de différenciation durable 

La montée en compétences favorise une différenciation durable sur le marché, et ce, 

à plusieurs niveaux. Tout d'abord, la compétence technique devient un facteur 

différenciateur majeur. En maîtrisant des outils, des technologies et des processus de 

production avancés, l’entreprise est en mesure de se positionner comme un leader dans 

son secteur. Par exemple, dans des industries telles que l’aérospatiale, l’automobile, ou 

les technologies de pointe, la compétence technique devient un atout essentiel pour 

proposer des produits et services qui intègrent les dernières innovations et offrent des 

performances supérieures à celles des concurrents. Cette capacité à utiliser les 

technologies de manière optimale permet non seulement d’améliorer la qualité des 

produits, mais aussi de réduire les coûts de production et d’augmenter la productivité, 

renforçant ainsi l’avantage concurrentiel de l’entreprise. 

Ensuite, les compétences transversales, telles que la gestion de l'innovation, le 

management de projet, ou encore la capacité à anticiper les évolutions du marché, offrent 

un avantage concurrentiel décisif. Ces compétences permettent à l'entreprise de naviguer 

efficacement dans un environnement économique complexe et volatile. En étant capables 

de gérer des projets complexes, de coordonner différentes parties prenantes, et d’anticiper 

les tendances futures, les employés renforcent la capacité de l’entreprise à s’adapter 

rapidement et à saisir de nouvelles opportunités sur le marché. L'innovation devient ainsi 

non seulement un résultat de la compétence technique, mais aussi de la compétence 

stratégique et organisationnelle, permettant à l’entreprise de se différencier par sa capacité 

à répondre plus rapidement et plus efficacement aux besoins changeants des 

consommateurs (Le Boterf, 2006). 

Cela se traduit par une plus grande réactivité aux besoins changeants des 

consommateurs et une capacité à adapter rapidement les processus industriels face aux 

nouvelles exigences du marché. Dans un monde où les attentes des consommateurs 

évoluent rapidement, une organisation qui possède une main-d'œuvre bien formée et agile 

est mieux équipée pour saisir les opportunités d’innovation, tout en optimisant ses 

processus de production pour répondre aux attentes en termes de qualité, de coût et de 

délai. Cette flexibilité et cette capacité d’adaptation, rendues possibles par une montée en 

compétences continue, deviennent ainsi des éléments clés de la différenciation durable de 

l'entreprise sur un marché globalisé. 
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Ainsi, la montée en compétences ne se limite pas à une simple amélioration des 

capacités internes de l’entreprise : elle devient un facteur stratégique décisif pour sa 

position concurrentielle à long terme. En permettant à l’entreprise de s’adapter aux 

mutations rapides de son environnement, elle lui permet de maintenir une longueur 

d’avance sur ses concurrents et de construire une différenciation durable, tant sur le plan 

de l’offre que sur celui des processus internes. La compétitivité, dans ce contexte, ne se 

définit plus seulement par la capacité à produire à bas coût, mais par l’agilité, la réactivité 

et la capacité à innover en permanence. 

2.3.6. Les contributions de la théorie des ressources et des compétences (RBV) et de 

la théorie évolutionniste dans le cadre de la compétitivité industrielle 

Les contributions de la théorie des ressources et des compétences (RBV - Resource-

Based View) et de la théorie évolutionniste en sciences de gestion offrent un éclairage 

pertinent sur la manière dont les compétences contribuent à la compétitivité industrielle 

et à la création d’avantages durables. La RBV, qui est l'une des théories fondamentales 

en gestion stratégique, propose que les compétences spécifiques de l'organisation 

constituent des ressources rares et difficiles à imiter, jouant ainsi un rôle crucial dans la 

création d'un avantage concurrentiel soutenable. L'idée centrale de la RBV repose sur le 

fait que les ressources internes d'une entreprise, notamment ses compétences, sont 

essentielles pour obtenir une performance supérieure et soutenue. Ces compétences vont 

au-delà des savoir-faire individuels et incluent des capacités collectives qui permettent à 

l'organisation de coordonner, d'intégrer et d'exploiter efficacement ses ressources 

humaines et matérielles (Barney, 1991 ; Hamel & Prahalad, 1994). 

Dans ce modèle, les compétences spécifiques se déclinent sous plusieurs formes, telles 

que les compétences techniques, organisationnelles, managériales, et surtout celles liées 

à la gestion des connaissances. La gestion des connaissances devient un aspect 

fondamental dans la RBV, car elle permet de capitaliser sur l'expérience et l'expertise 

acquises au fil du temps, facilitant ainsi l'innovation continue et l'amélioration des 

processus. Les organisations qui réussissent à intégrer et à structurer ces compétences 

collectives dans des processus d’innovation complexes ont un avantage compétitif 

décisif. Par exemple, dans les industries à forte intensité de connaissances, telles que les 

technologies de l'information ou les biotechnologies, la capacité à innover dépend 

largement de la manière dont une entreprise peut développer, intégrer et protéger ses 

compétences internes. La montée en compétences, dans ce cadre, n’est pas simplement 
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un moyen d’améliorer l’efficience organisationnelle, mais un levier stratégique majeur 

permettant à l’entreprise de se différencier durablement dans son secteur. 

Les compétences, en tant que ressources rares et difficilement réplicables, permettent 

donc aux entreprises de maintenir leur position sur le marché, même face à des 

concurrents dotés de moyens financiers ou technologiques similaires. Cela souligne 

l'importance d’un investissement constant dans le développement des compétences 

internes, en particulier celles liées à l'innovation, à la gestion des processus, et à la 

capacité à anticiper les besoins futurs du marché. La RBV met ainsi en avant le fait que 

la compétitivité à long terme d’une organisation repose sur sa capacité à développer et à 

protéger ces compétences spécifiques, qui créent de la valeur unique et difficilement 

réplicable par les concurrents. La montée en compétences devient ainsi un facteur clé 

pour assurer un avantage concurrentiel durable, en permettant à l’organisation de se 

distinguer sur des critères de qualité, d’innovation et de performance qui ne peuvent être 

facilement imitée (Barney, 1991 ; Hamel & Prahalad, 1994). 
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2.4. L’approche évolutionniste des compétences dans un environnement 

industriel dynamique 

En parallèle à la RBV, la théorie évolutionniste des organisations, développée 

notamment par des chercheurs comme Nelson et Winter (1982), offre une perspective 

complémentaire et dynamique sur l’évolution des compétences au sein des entreprises. 

Selon cette théorie, les organisations évoluent dans un environnement industriel marqué 

par des changements constants, qu’ils soient technologiques, économiques ou sociaux. 

Cette dynamique évolutive de l’environnement pousse les entreprises à s’adapter en 

continu, non seulement à travers des ajustements organisationnels, mais aussi par le 

développement de nouvelles compétences et de capacités d’innovation pour répondre à 

ces transformations. L’apprentissage organisationnel, dans cette perspective, devient une 

condition essentielle de la survie et de la compétitivité des entreprises. 

La capacité d'une entreprise à renouveler ses compétences en réponse à ces mutations 

constitue un facteur clé de succès dans un contexte industriel où les changements sont 

non seulement fréquents mais aussi de plus en plus disruptifs. Par exemple, dans le secteur 

automobile, l’apparition de nouvelles technologies comme l’intelligence artificielle ou 

les véhicules électriques impose aux entreprises de développer des compétences en 

matière de conception de nouvelles motorisations, de gestion de l’énergie, et de 

développement de logiciels. Ces compétences doivent être constamment réévaluées et 

actualisées pour permettre aux entreprises de ne pas être dépassées par les innovations de 

leurs concurrents. La montée en compétences dans ce contexte ne se limite donc pas à un 

apprentissage réactif des nouvelles technologies, mais inclut un processus d’adaptation 

proactive qui permet aux entreprises d’être prêtes à saisir les nouvelles opportunités du 

marché (Cohen & Levinthal, 1990 ; Hamel & Prahalad, 1994 ; Nelson & Winter, 1982). 

En outre, la théorie évolutionniste souligne que les compétences ne sont pas statiques, 

mais qu'elles évoluent en fonction des défis et des opportunités qui se présentent. Cela 

implique un processus d’apprentissage organisationnel continu, qui repose non seulement 

sur la formation individuelle des employés, mais aussi sur la création d’un environnement 

propice à l’innovation, à la collaboration et à l'intégration de nouvelles connaissances. Ce 

processus d’apprentissage permet à l’organisation de renouveler son répertoire de 

compétences et de s’adapter aux exigences externes, qu’il s’agisse de nouvelles 

réglementations, de mutations technologiques ou de transformations dans les attentes des 

consommateurs. Ainsi, dans le cadre de cette approche évolutionniste, l’agilité 
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organisationnelle, la capacité à apprendre rapidement et à ajuster ses compétences 

deviennent des facteurs déterminants pour assurer la compétitivité à long terme. 

Finalement, l'apport de la théorie évolutionniste réside dans sa mise en lumière de la 

nécessité pour les entreprises de s’adapter aux changements de leur environnement. Cette 

capacité d'adaptation repose sur un renouvellement constant des compétences, et la 

montée en compétences devient ainsi un élément stratégique central pour répondre aux 

exigences d’un marché de plus en plus volatile et compétitif. La compétitivité, selon cette 

approche, n’est pas uniquement une question de gestion des compétences actuelles, mais 

aussi de capacité à anticiper les compétences futures nécessaires pour naviguer dans un 

monde en constante évolution. 

2.4.1. La montée en compétences comme vecteur de différenciation des processus 

industriels 

Selon Kanter (1983), la montée en compétences, en tant que vecteur d'innovation, ne 

se limite pas uniquement à l'amélioration de produits ou de services. Elle joue également 

un rôle central dans la différenciation des processus industriels, un aspect souvent négligé 

mais d'une importance stratégique majeure. Dans le contexte industriel moderne, où la 

compétition s'intensifie à l'échelle mondiale, l'optimisation des processus internes devient 

un facteur déterminant pour la compétitivité. En effet, les entreprises qui investissent de 

manière continue dans la formation et le développement des compétences de leurs 

employés peuvent non seulement améliorer la gestion de leurs chaînes de production, 

mais aussi affiner l’organisation de leurs processus logistiques, réduire leurs coûts 

opérationnels et, paradoxalement, améliorer la qualité de leurs produits. 

Cette optimisation des processus repose sur des compétences techniques, 

organisationnelles et managériales qui permettent de mieux gérer la production, 

d'identifier et de corriger rapidement les inefficacités, et de mettre en œuvre des solutions 

d'amélioration continue. Les employés bien formés sont capables de résoudre les 

problèmes plus rapidement, d’anticiper les défaillances potentielles et de proposer des 

alternatives pour réduire les coûts tout en préservant la qualité. Dans des secteurs où la 

productivité et la qualité sont des priorités absolues, comme dans l'industrie automobile 

ou électronique, l'impact d'une main-d'œuvre hautement qualifiée est particulièrement 

significatif. Les compétences des employés deviennent alors une ressource stratégique 

qui permet à l’entreprise de se différencier de ses concurrents en offrant des produits de 
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meilleure qualité et plus personnalisés, tout en respectant des délais de production de plus 

en plus serrés. 

Ainsi, la montée en compétences n’est pas seulement une réponse aux exigences 

internes d'efficacité, mais aussi une démarche proactive qui permet à l'entreprise de se 

positionner comme un acteur compétitif sur le marché. L'intégration des compétences 

dans l’optimisation des processus industriels devient donc un levier de différenciation 

essentiel. En réduisant les coûts sans sacrifier la qualité, l'entreprise améliore sa rentabilité 

et sa position sur le marché, créant ainsi un cercle vertueux où l’innovation en matière de 

gestion des processus alimente elle-même l’innovation produit et service. 

2.4.2. La montée en compétences et la flexibilité face aux évolutions externes 

Un autre aspect majeur de la montée en compétences réside dans son impact sur la 

capacité d'une entreprise à s'adapter aux évolutions externes, qu'elles soient 

technologiques, économiques ou sociales. Dans un environnement industriel en constante 

mutation, où les changements technologiques sont rapides et où les fluctuations de la 

demande des consommateurs deviennent de plus en plus imprévisibles, la flexibilité des 

collaborateurs devient un atout stratégique de premier plan. Cela est particulièrement vrai 

dans des secteurs où les avancées technologiques transforment profondément les 

processus de production, comme dans l’industrie manufacturière, où l'intégration de 

nouvelles technologies telles que l'automatisation, l'intelligence artificielle (IA) ou encore 

l'impression 3D est de plus en plus courante (Cohen & Levinthal, 1990 ; Le Boterf, 2006 

; Tarondeau, 1999b).. 

La capacité d'une entreprise à former ses employés pour qu'ils maîtrisent ces nouvelles 

technologies est essentielle pour maintenir sa compétitivité. Par exemple, l'introduction 

de robots dans les lignes de production nécessite une formation spécialisée pour que les 

employés puissent non seulement gérer ces nouvelles machines, mais aussi optimiser leur 

utilisation, prévenir les pannes et intervenir en cas de besoin. De plus, la capacité à adapter 

les compétences des travailleurs aux fluctuations de la demande permet à l'entreprise de 

rester agile et réactive face aux besoins du marché. Une main-d'œuvre flexible et bien 

formée est mieux équipée pour répondre rapidement aux changements dans les volumes 

de production ou aux demandes spécifiques des clients, ce qui améliore la réactivité de 

l'entreprise et, par conséquent, sa compétitivité. 
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L’impact de cette flexibilité va bien au-delà des simples adaptations aux technologies 

de production. Il englobe également la gestion des fluctuations économiques et la capacité 

à ajuster les processus organisationnels face aux nouvelles conditions du marché. Dans 

ce sens, l'agilité organisationnelle, rendue possible par la montée en compétences, devient 

une compétence clé pour faire face aux incertitudes économiques et aux disruptions 

industrielles. Les entreprises qui réussissent à anticiper les évolutions technologiques et 

à former leurs collaborateurs de manière proactive se positionnent ainsi comme des 

leaders résilients, capables de naviguer dans un environnement complexe et en 

perpétuelle évolution. 

2.4.3. La montée en compétences et la différenciation dans les secteurs à forte 

intensité de connaissances 

L'impact de la montée en compétences sur la différenciation est particulièrement 

marqué dans les secteurs industriels à forte intensité de connaissances, tels que l'industrie 

pharmaceutique, les technologies de l'information, l’aéronautique ou encore les industries 

de haute technologie. Ces secteurs, où l'innovation continue est non seulement un 

impératif mais une condition de survie, dépendent directement de la capacité à attirer et 

à retenir des talents spécialisés et hautement qualifiés. Les compétences techniques et 

spécialisées dans ces domaines sont des ressources rares et précieuses, et leur gestion 

stratégique devient un facteur décisif pour maintenir la compétitivité à long terme. 

Dans ces industries, la montée en compétences ne concerne pas uniquement 

l’acquisition de connaissances techniques de pointe, mais également la capacité à 

développer une expertise qui peut être directement appliquée à la recherche et au 

développement (R&D). Par exemple, dans l'industrie pharmaceutique, la recherche de 

nouveaux médicaments et traitements repose sur des compétences scientifiques et 

cliniques spécialisées qui permettent d’innover dans les processus de fabrication et de 

distribution. De même, dans l’aéronautique, les innovations dans les matériaux, les 

systèmes de propulsion ou l’optimisation de la gestion de la production sont le fruit de 

compétences spécifiques qui permettent de proposer des solutions technologiques 

avancées, tout en garantissant une qualité et une sécurité optimales (Subramaniam et 

Youndt, 2005). 

Les entreprises qui réussissent à attirer et à retenir ces talents, en leur offrant des 

opportunités de développement professionnel et une culture de l'innovation, sont celles 
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qui se positionnent comme des leaders dans leurs marchés respectifs. Ces entreprises 

reconnaissent que la compétitivité dans ces secteurs exige une expertise pointue et la 

capacité à anticiper les évolutions du marché grâce à une veille technologique constante. 

En outre, elles investissent dans des programmes de formation et de développement 

continus qui permettent à leurs employés de rester à la pointe de l’innovation, et ce, afin 

de maintenir leur position de leader technologique et de garantir leur différenciation sur 

un marché mondial hautement compétitif. 

Ainsi, dans les secteurs à forte intensité de connaissances, la montée en compétences 

constitue non seulement un vecteur d'innovation, mais aussi un catalyseur de 

différenciation stratégique. En capitalisant sur ces compétences spécialisées, les 

entreprises peuvent non seulement maintenir leur compétitivité, mais aussi se positionner 

comme des pionniers, créateurs de nouvelles solutions adaptées aux besoins des 

consommateurs. 

2.4.4. La montée en compétences et la différenciation organisationnelle interne 

La montée en compétences participe également à une différenciation 

organisationnelle interne, qui dépasse largement les simples logiques d’optimisation 

opérationnelle ou d'amélioration incrémentale des produits. Elle agit en profondeur sur la 

structure, la culture et les dynamiques internes de l’organisation. Dans une économie 

industrielle marquée par des transformations technologiques rapides, une intensification 

de la concurrence mondiale et une évolution constante des attentes des clients, les 

entreprises ne peuvent plus se contenter d'améliorer leurs produits ou services : elles 

doivent aussi se réinventer de l'intérieur. C’est dans ce contexte que la montée en 

compétences devient un levier stratégique fondamental, permettant de transformer les 

ressources humaines en véritables piliers d’une compétitivité organisationnelle 

renouvelée (Wright, P. M., & McMahan, G. C. 1992). 

La mise en place de programmes structurés et continus de formation, de 

développement professionnel et de gestion des carrières permet non seulement d’élever 

le niveau de qualification technique des collaborateurs, mais aussi de répondre à des 

enjeux plus profonds : renforcer l’engagement au travail, fidéliser les talents et construire 

une culture d’entreprise fondée sur l’apprentissage continu, l’innovation et la 

performance durable. Les entreprises qui réussissent cette transition sont souvent celles 

qui intègrent la formation dans leur stratégie globale, en la considérant non comme un 
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coût, mais comme un investissement porteur de rendement à moyen et long terme. Cette 

logique rejoint les principes de la théorie des ressources et compétences (RBV), selon 

laquelle les compétences rares, spécifiques et bien intégrées au fonctionnement de 

l’organisation deviennent des sources inimitables d’avantage concurrentiel. 

Sur le plan humain, l’impact de la montée en compétences est tout aussi structurant. 

Un collaborateur qui bénéficie d’opportunités régulières de développement perçoit 

clairement que son employeur investit dans son avenir, ce qui accroît non seulement sa 

motivation intrinsèque, mais renforce aussi son attachement à l’entreprise. Ce sentiment 

de reconnaissance et de valorisation est fondamental pour construire une relation de 

confiance durable entre l’individu et l’organisation. Il en résulte une dynamique vertueuse 

où la montée en compétences alimente l’engagement, qui à son tour favorise la 

productivité, la créativité, l’initiative et la coopération au sein des équipes. 

Par ailleurs, une telle dynamique contribue à faire de l’entreprise un écosystème 

apprenant, où chaque individu devient un acteur du changement, un vecteur d’innovation 

et un ambassadeur de la culture organisationnelle. Dans ces environnements, 

l’apprentissage ne se limite pas aux formations formelles : il s’enrichit d’expériences, de 

projets collaboratifs, de mentorat, de mobilité interne et de pratiques réflexives. Ce type 

d’organisation apprend, s’adapte et innove en permanence — elle devient résiliente face 

aux chocs exogènes (technologiques, économiques ou sociaux), capable de rebondir et de 

reconstruire rapidement ses compétences clés (Cohen, W. M., & Levinthal, D. A. 1990). 

Autrement dit, l’investissement dans la montée en compétences ne se traduit pas 

uniquement par des gains de productivité ou une réduction des écarts de compétences. Il 

permet de reconfigurer les bases mêmes de la compétitivité organisationnelle : en passant 

d’une logique centrée sur la performance immédiate à une logique d’apprentissage 

permanent, l’entreprise prépare ses collaborateurs à anticiper les mutations futures plutôt 

qu’à seulement y réagir. Elle devient ainsi non seulement plus compétitive, mais aussi 

plus attractive en tant qu’employeur, ce qui renforce encore son capital humain et sa 

capacité à innover. 

Une entreprise qui investit activement dans la montée en compétences de ses 

collaborateurs ne se contente pas de bonifier ses processus ou ses produits : elle se dote 

d’une capacité stratégique endogène à se renouveler, à créer de la valeur durable, et à 

bâtir une identité organisationnelle distinctive. Elle devient un incubateur de talents, 
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d’idées et de projets, dans lequel chaque collaborateur est reconnu comme une ressource 

précieuse, un porteur de sens, et un artisan de la réussite collective. C’est dans cette 

transformation silencieuse, mais structurante, que réside l’une des clés les plus puissantes 

de la compétitivité industrielle du XXIe siècle. 

La motivation des collaborateurs est intrinsèquement liée à leur développement 

professionnel, et cette corrélation prend une importance toute particulière dans un 

environnement industriel fortement concurrentiel et en constante mutation. En effet, dans 

une économie fondée sur la connaissance, où l’innovation, l’agilité et la capacité 

d’adaptation sont devenues des impératifs stratégiques, la mobilisation du capital humain 

ne peut se faire sans une attention soutenue à la valorisation des compétences 

individuelles et collectives. Lorsqu’un employé se sent reconnu dans ses capacités, 

soutenu dans ses efforts d’apprentissage, et encouragé à progresser, il développe une 

posture proactive, fondée sur l’initiative, la responsabilité et la créativité. Cette 

dynamique renforce son sentiment d’appartenance à l’organisation, mais aussi son 

identification aux objectifs de celle-ci, créant ainsi une convergence vertueuse entre 

développement personnel et performance collective. 

Plus encore, les dispositifs de formation et de développement professionnel agissent 

comme des leviers de motivation intrinsèque, en nourrissant chez l’individu un sentiment 

d’auto-efficacité (Bandura, 1997), de maîtrise progressive de son métier, et de perspective 

d’évolution. Ces dimensions sont essentielles dans la structuration d’un engagement 

authentique et durable, qui dépasse la simple relation transactionnelle fondée sur la 

rémunération. À travers cette logique, l’organisation ne se contente plus de “gérer” des 

ressources humaines, elle cultive des talents, elle les fidélise, et elle les inscrit dans un 

projet commun, chargé de sens et de perspectives. Il s’agit donc d’un véritable 

investissement dans le capital humain, non pas comme un facteur passif de production, 

mais comme une ressource stratégique active, évolutive, et potentiellement créatrice de 

valeur. 

Par ailleurs, cette valorisation du capital humain renforce la résilience 

organisationnelle : des collaborateurs formés, autonomes et engagés sont mieux préparés 

à faire face aux ruptures technologiques, aux fluctuations économiques ou aux 

reconfigurations industrielles. Leur capacité à s’adapter, à apprendre en continu et à 

transférer leurs compétences dans de nouveaux contextes opérationnels devient une 

ressource rare, difficilement imitée, et donc génératrice d’avantages concurrentiels 
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durables – ce que la Resource-Based View (RBV) qualifie de "capability-based 

advantage". Ainsi, la montée en compétences participe non seulement à la productivité et 

à l’efficience opérationnelle, mais également à la transformation organisationnelle 

continue, en rendant l’entreprise plus agile, plus innovante et plus réactive face aux 

dynamiques du marché. 

Selon Cohen et Levinthal (1990), dans une perspective plus humaine et systémique, cette 

attention portée au développement des collaborateurs contribue à humaniser les processus 

industriels, souvent perçus comme techniques et impersonnels. Elle participe à réconcilier 

performance économique et bien-être au travail, dans une logique de développement 

durable des organisations. En reconnaissant que chaque individu porte en lui un potentiel 

évolutif, l’entreprise devient un lieu d’émancipation professionnelle et personnelle. Et 

cette dynamique ne bénéficie pas uniquement à l’organisation : elle renforce également 

la compétitivité sectorielle et territoriale, en favorisant l’émergence d’un tissu 

économique fondé sur l’intelligence collective, l’innovation partagée, et la responsabilité 

sociale. 

La différenciation organisationnelle, catalysée par une politique ambitieuse et 

structurée de montée en compétences, joue un rôle central dans le renforcement de la 

compétitivité sectorielle. Cette dynamique dépasse largement les frontières de l’entreprise 

individuelle pour s’inscrire dans une logique d’écosystème industriel performant et 

cohérent. Lorsqu’un nombre significatif d’acteurs économiques appartenant à un même 

secteur s’engagent simultanément dans des démarches de développement des 

compétences, il se crée un effet d’entraînement collectif qui rehausse les standards de 

performance, tant sur le plan technologique que sur les dimensions qualitatives et 

organisationnelles. En d’autres termes, l’investissement dans le capital humain ne produit 

pas seulement des externalités positives à l’échelle de l’entreprise ; il agit aussi comme 

un levier structurel de transformation sectorielle. 

En effet, à mesure que les entreprises améliorent leurs compétences internes — qu’il 

s’agisse de savoir-faire techniques, de capacités d’innovation, de compétences 

managériales ou encore de culture de la qualité — elles contribuent à redéfinir les niveaux 

d’exigence du secteur dans son ensemble. Les performances individuelles deviennent 

alors des points de référence pour les autres acteurs, générant un processus de 

benchmarking interne au secteur, qui stimule une dynamique vertueuse de compétition 

fondée sur la compétence et l’excellence. Ce processus s’apparente à une forme de 
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"coopétition cognitive", où la montée en compétences, même motivée par des enjeux 

concurrentiels, alimente une apprentissage sectoriel collectif et favorise la circulation de 

pratiques innovantes. Il s’agit là d’une manifestation concrète des logiques d’économie 

de la connaissance et de réseaux d’innovation. 

Dans une perspective macro-économique, cette élévation collective des compétences 

permet au secteur concerné de mieux résister aux chocs externes (technologiques, 

économiques ou géopolitiques) et de se positionner plus favorablement sur les chaînes de 

valeur mondiales. Dans un environnement mondialisé, où la différenciation par le prix est 

souvent insuffisante pour garantir la durabilité, la qualité du capital humain devient un 

avantage comparatif renouvelable et décisif. Ce constat est particulièrement pertinent 

dans les secteurs industriels à forte intensité technologique (aéronautique, 

pharmaceutique, automobile, etc.), où la capacité à innover rapidement et à garantir des 

niveaux élevés de qualité dépend étroitement du niveau de qualification et de 

spécialisation des travailleurs. Ainsi, la montée en compétences devient un facteur 

structurant de compétitivité internationale, autant qu’un levier de souveraineté 

industrielle. 

Par ailleurs, cette dynamique collective favorise également la constitution de clusters 

industriels intelligents, où l’interconnexion entre entreprises, centres de recherche, 

universités et institutions publiques permet d’ancrer l’innovation dans les territoires. La 

montée en compétences agit ici comme un ciment qui lie les différents acteurs d’un même 

écosystème, en facilitant le transfert de connaissances, la mobilité des talents et 

l’émergence de projets collaboratifs à haute valeur ajoutée. Ce tissu industriel intelligent 

est non seulement plus compétitif, mais aussi plus inclusif et résilient, car il repose sur 

une valorisation des ressources humaines locales et une stratégie de développement 

fondée sur l’intelligence collective (Porter, 1990). 

La montée en compétences est considérée comme un simple outil de gestion interne 

reviendrait à en sous-estimer profondément la portée. Il s’agit d’un moteur de 

transformation organisationnelle, sectorielle et territoriale, capable de structurer la 

compétitivité dans une perspective systémique. Elle engage l’entreprise dans une 

responsabilité élargie, non seulement envers ses salariés, mais aussi envers son secteur 

d’activité et son environnement économique au sens large. Dans cette optique, les 

politiques de formation et de développement professionnel deviennent des enjeux 
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stratégiques de politique industrielle, à l’intersection du micro et du macro, du court terme 

et du long terme. 

En conclusion, la montée en compétences émerge comme un pilier fondamental de la 

compétitivité industrielle, bien au-delà d’une simple nécessité RH ou d’un outil de 

modernisation technologique. Dans un monde industriel caractérisé par la mondialisation 

des échanges, l’accélération des cycles d’innovation, la digitalisation croissante des 

processus et les transitions écologiques en cours, la capacité d’une entreprise à faire 

évoluer continuellement les compétences de ses collaborateurs devient une condition 

essentielle de sa survie, de sa performance et de son rayonnement. Cette montée en 

compétences constitue un vecteur d’agilité organisationnelle, d’intelligence collective et 

de différenciation stratégique durable. Elle permet à l’entreprise de ne pas subir le 

changement, mais de l’anticiper, voire de le provoquer, en mobilisant son capital humain 

comme ressource dynamique et évolutive. 

Les apports théoriques issus de la Resource-Based View (RBV) et de la théorie 

évolutionniste permettent d’enrichir cette lecture. La RBV rappelle que les ressources 

humaines, lorsqu'elles sont rares, spécifiques, et difficilement imitables, constituent une 

source de quasi-rente organisationnelle, c’est-à-dire un avantage concurrentiel stable sur 

le long terme. Cette logique repose non seulement sur l'acquisition de compétences 

techniques ou cognitives, mais aussi sur leur intégration dans des routines collectives, des 

dispositifs de coordination, et une culture d'entreprise apprenante. La montée en 

compétences devient ainsi un investissement stratégique de long terme, avec des 

rendements différés mais significatifs en termes d’innovation, de qualité, de réactivité et 

de différenciation (Barney, 1991). 

De son côté, la théorie évolutionniste insiste sur la dimension processuelle, adaptative 

et cumulative du développement des compétences. Elle montre que dans un 

environnement marqué par l’incertitude et le changement, les organisations performantes 

sont celles qui apprennent en continu, expérimentent, sélectionnent, et répliquent les 

routines efficaces. Dans cette perspective, les compétences ne sont jamais acquises de 

manière définitive ; elles sont en perpétuelle reconfiguration, et leur valeur réside autant 

dans leur pertinence actuelle que dans leur capacité à évoluer. Ainsi, former les individus 

revient à équiper l’entreprise d’un mécanisme d’adaptation et de renouvellement de ses 

capacités stratégiques. 
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Mais au-delà de ces apports académiques, la montée en compétences porte également 

une dimension profondément humaine et sociétale. Elle participe à la valorisation de 

l’individu au sein de l’organisation, renforce son sentiment d’utilité, de reconnaissance, 

et d’appartenance. Ce faisant, elle humanise la compétitivité, en la fondant non plus 

uniquement sur des indicateurs quantitatifs ou financiers, mais sur la qualité des relations 

humaines, la dynamique collective et la confiance mutuelle. Elle renforce également le 

lien entre l’entreprise et son territoire, en contribuant à l’employabilité, à la qualification 

et à la mobilité des travailleurs dans un tissu industriel donné. 

Dès lors, intégrer pleinement la montée en compétences dans les stratégies 

industrielles ne doit pas être perçu comme une option, mais comme une nécessité 

structurelle, tant pour les entreprises que pour les politiques publiques. Cela suppose de 

repenser les modèles de gestion des ressources humaines, de développer des écosystèmes 

de formation agiles et inclusifs, et de favoriser la reconnaissance, la certification et la 

rémunération des compétences acquises. Dans cette optique, la montée en compétences 

devient un investissement à impact systémique, créateur de valeur pour l’individu, 

l’organisation et l’économie dans son ensemble. 
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3. La rémunération des compétences dans les industries à haute valeur 

ajoutée (benchmark international) 

Dans un contexte de transformation rapide et profonde des économies industrielles, 

où s’accélèrent les mutations technologiques, écologiques et géopolitiques, les industries 

à haute valeur ajoutée (HVA) apparaissent comme des moteurs essentiels de 

compétitivité, de croissance et de souveraineté économique. Ces secteurs stratégiques — 

parmi lesquels figurent l’aéronautique, la pharmacie, les technologies de l’information et 

de la communication (TIC), la biotechnologie, la microélectronique ou encore 

l’ingénierie de pointe — se distinguent non seulement par la complexité technologique 

des produits et services qu’ils génèrent, mais également par l’intensité en capital humain 

hautement qualifié qu’ils mobilisent. Dans ces environnements de forte intensité 

cognitive et technologique, la compétitivité industrielle ne peut plus être pensée 

uniquement en termes de capital physique ou financier : elle repose avant tout sur la 

capacité à identifier, attirer, développer et fidéliser des compétences rares, stratégiques et 

souvent hybrides, à la croisée de plusieurs disciplines scientifiques, technologiques et 

managériales (Barney (1991). 

Ces compétences, qu’elles soient techniques (ex. : ingénierie des systèmes, bio-

informatique, cybersécurité), transversales (ex. : gestion de projet, résolution de 

problèmes complexes, travail en réseau international), ou encore comportementales (ex. 

: agilité cognitive, créativité, autonomie), constituent un avantage compétitif décisif dans 

des secteurs où l’innovation est continue, où les cycles de vie des produits sont raccourcis, 

et où la capacité d’anticipation est devenue un facteur clé de survie. Dès lors, la maîtrise, 

le renouvellement et la valorisation de ces compétences deviennent des enjeux 

stratégiques majeurs pour les organisations industrielles, notamment dans leur quête de 

différenciation, de montée en gamme et de création de valeur durable. 

Dans ce cadre, la rémunération des compétences ne peut plus être pensée selon une 

logique uniforme ou strictement liée aux postes occupés, comme dans les modèles 

traditionnels tayloristes ou fordiste. Elle devient un outil de pilotage stratégique du capital 

humain, visant à reconnaître la contribution effective ou potentielle des individus à la 

performance globale de l’entreprise, à encourager l’investissement personnel dans la 

formation continue, à attirer les talents dans un marché mondial hyperconcurrentiel, mais 

aussi à instaurer une dynamique organisationnelle d’apprentissage et d’innovation 

permanente. La reconnaissance pécuniaire des compétences acquiert alors une triple 
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fonction : elle est incitative (en stimulant l’effort de développement personnel), 

rétributive (en valorisant les expertises rares et différenciatrices), et symbolique (en 

affirmant une culture de reconnaissance et de méritocratie). 

Par ailleurs, dans un contexte marqué par la montée en puissance des technologies de 

rupture — telles que l’intelligence artificielle, l’automatisation avancée, les technologies 

quantiques ou la bio-ingénierie — et par l’impératif de transition écologique (efficacité 

énergétique, neutralité carbone, économie circulaire), les compétences nécessaires à la 

compétitivité industrielle deviennent de plus en plus dynamiques, évolutives et 

interdisciplinaires. Les entreprises des secteurs HVA doivent donc mettre en place des 

politiques de rémunération évolutives, alignées sur les transformations constantes des 

métiers, des compétences et des chaînes de valeur mondialisées. La capacité à faire 

évoluer les modèles de rémunération, à les adapter aux compétences critiques du futur, et 

à intégrer des logiques d’apprentissage tout au long de la vie, devient un facteur 

déterminant de résilience et d’attractivité à l’échelle internationale. 

Ainsi, la rémunération des compétences dans les industries à haute valeur ajoutée ne 

peut être considérée comme un simple outil de gestion des ressources humaines. Elle 

constitue un véritable levier stratégique, qui articule la politique de développement du 

capital humain à la stratégie d’innovation, de différenciation et d’ancrage compétitif sur 

les marchés globaux. À travers des pratiques internationales de plus en plus structurées 

autour du skills-based pay, les entreprises leaders démontrent que la compétitivité 

industrielle du XXIe siècle passe par une reconnaissance différenciée des talents, ancrée 

dans la réalité des compétences mobilisées et dans leur contribution à la création de valeur 

durable. 

Dans un contexte de transformation rapide et profonde des économies industrielles, 

où s’accélèrent les mutations technologiques, écologiques et géopolitiques, les industries 

à haute valeur ajoutée (HVA) apparaissent comme des moteurs essentiels de 

compétitivité, de croissance et de souveraineté économique. Ces secteurs stratégiques — 

parmi lesquels figurent l’aéronautique, la pharmacie, les technologies de l’information et 

de la communication (TIC), la biotechnologie, la microélectronique ou encore 

l’ingénierie de pointe — se distinguent non seulement par la complexité technologique 

des produits et services qu’ils génèrent, mais également par l’intensité en capital humain 

hautement qualifié qu’ils mobilisent. Dans ces environnements de forte intensité 

cognitive et technologique, la compétitivité industrielle ne peut plus être pensée 
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uniquement en termes de capital physique ou financier : elle repose avant tout sur la 

capacité à identifier, attirer, développer et fidéliser des compétences rares, stratégiques et 

souvent hybrides, à la croisée de plusieurs disciplines scientifiques, technologiques et 

managériales. 

Ces compétences, qu’elles soient techniques (ex. : ingénierie des systèmes, bio-

informatique, cybersécurité), transversales (ex. : gestion de projet, résolution de 

problèmes complexes, travail en réseau international), ou encore comportementales (ex. 

: agilité cognitive, créativité, autonomie), constituent un avantage compétitif décisif dans 

des secteurs où l’innovation est continue, où les cycles de vie des produits sont raccourcis, 

et où la capacité d’anticipation est devenue un facteur clé de survie. Dès lors, la maîtrise, 

le renouvellement et la valorisation de ces compétences deviennent des enjeux 

stratégiques majeurs pour les organisations industrielles, notamment dans leur quête de 

différenciation, de montée en gamme et de création de valeur durable. 

Dans ce cadre, la rémunération des compétences ne peut plus être pensée selon une 

logique uniforme ou strictement liée aux postes occupés, comme dans les modèles 

traditionnels tayloristes ou fordiste. Elle devient un outil de pilotage stratégique du capital 

humain, visant à reconnaître la contribution effective ou potentielle des individus à la 

performance globale de l’entreprise, à encourager l’investissement personnel dans la 

formation continue, à attirer les talents dans un marché mondial hyperconcurrentiel, mais 

aussi à instaurer une dynamique organisationnelle d’apprentissage et d’innovation 

permanente. La reconnaissance pécuniaire des compétences acquiert alors une triple 

fonction : elle est incitative (en stimulant l’effort de développement personnel), 

rétributive (en valorisant les expertises rares et différenciatrices), et symbolique (en 

affirmant une culture de reconnaissance et de méritocratie) (Lawler, E. E. (1990). 

Par ailleurs, dans un contexte marqué par la montée en puissance des technologies de 

rupture — telles que l’intelligence artificielle, l’automatisation avancée, les technologies 

quantiques ou la bio-ingénierie — et par l’impératif de transition écologique (efficacité 

énergétique, neutralité carbone, économie circulaire), les compétences nécessaires à la 

compétitivité industrielle deviennent de plus en plus dynamiques, évolutives et 

interdisciplinaires. Les entreprises des secteurs HVA doivent donc mettre en place des 

politiques de rémunération évolutives, alignées sur les transformations constantes des 

métiers, des compétences et des chaînes de valeur mondialisées. La capacité à faire 

évoluer les modèles de rémunération, à les adapter aux compétences critiques du futur, et 
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à intégrer des logiques d’apprentissage tout au long de la vie, devient un facteur 

déterminant de résilience et d’attractivité à l’échelle internationale. 

Ainsi, la rémunération des compétences dans les industries à haute valeur ajoutée ne 

peut être considérée comme un simple outil de gestion des ressources humaines. Elle 

constitue un véritable levier stratégique, qui articule la politique de développement du 

capital humain à la stratégie d’innovation, de différenciation et d’ancrage compétitif sur 

les marchés globaux. À travers des pratiques internationales de plus en plus structurées 

autour du skills-based pay, les entreprises leaders démontrent que la compétitivité 

industrielle du XXIe siècle passe par une reconnaissance différenciée des talents, ancrée 

dans la réalité des compétences mobilisées et dans leur contribution à la création de valeur 

durable. 

Dans un contexte de mutation accélérée des économies industrielles, marqué par 

l’irruption de technologies de rupture, l’essor de l’intelligence artificielle, la transition 

écologique et la reconfiguration des chaînes de valeur mondiales, les industries à haute 

valeur ajoutée (HVA) se positionnent comme des vecteurs essentiels de compétitivité 

pour les nations. Ces industries – parmi lesquelles on retrouve l’aéronautique, la 

pharmacie, les biotechnologies, les technologies de l’information, les nanotechnologies 

ou encore la microélectronique – se caractérisent par une forte intensité technologique, 

une dépendance à l’innovation permanente et une forte complexité des processus de 

production. Leur compétitivité repose ainsi de manière cruciale sur l’activation et la 

mobilisation d’un capital humain hautement qualifié, doté de compétences rares, 

spécifiques, souvent transdisciplinaires et en perpétuelle évolution (Becker, G. 1964). 

Dans cet environnement, la rémunération des compétences devient bien plus qu’un 

simple mécanisme de gratification du travail. Elle s’affirme comme un levier stratégique 

majeur de gestion du capital humain, intégré aux logiques de développement 

technologique, de différenciation concurrentielle et d’attractivité des talents. Ces 

entreprises ne cherchent pas uniquement à recruter des experts dans des domaines 

pointus, mais à les fidéliser, à les faire évoluer, et à inscrire leurs savoirs dans des 

dynamiques collectives d’apprentissage organisationnel. Dès lors, la politique de 

rémunération ne se limite plus à une approche transactionnelle basée sur des standards du 

marché, mais se structure autour d’une logique incitative, orientée vers la valorisation de 

l’expertise, de la créativité et de l’adaptabilité. 
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Dans les industries à HVA, la rareté des compétences fait grimper leur valeur 

marchande, obligeant les entreprises à concevoir des systèmes de rémunération 

différenciés et dynamiques. Ces systèmes reposent généralement sur plusieurs 

dimensions : une composante fixe attractive, des incitations variables indexées sur les 

résultats individuels et collectifs (bonus d’innovation, primes de dépôt de brevets, 

participation à la performance de projets), ainsi que des formes de reconnaissance 

immatérielle (accès à des programmes de R&D, formation continue d’élite, opportunités 

de mobilité internationale, etc.). Cette hybridation entre rémunération directe, avantages 

en nature, et reconnaissance symbolique constitue l’ossature des modèles les plus 

performants à l’échelle mondiale. 

Par ailleurs, dans ces secteurs, la rémunération joue également un rôle stratégique 

dans la construction de l’image de marque employeur et dans la compétition globale pour 

les talents. Dans un monde où les professionnels les plus qualifiés sont hautement mobiles 

et souvent courtisés à l’international, la capacité à proposer des packages de rémunération 

compétitifs devient un critère décisif pour attirer les compétences clés. Les 

multinationales de la high-tech, de la pharmacie ou de l’aéronautique mettent en œuvre 

des politiques très différenciées selon les bassins de compétences locaux et les niveaux 

de maturité des marchés du travail. Cela révèle une tendance vers la géo-stratégie de la 

rémunération, où la localisation, la fiscalité, le niveau de développement des 

infrastructures de savoir (universités, clusters, incubateurs) conditionnent les modèles 

d’incitation. 

cette dynamique soulève également des enjeux d’équité et de soutenabilité sociale, 

notamment dans les pays émergents qui aspirent à intégrer les chaînes de valeur 

mondiales à haute intensité technologique. Dans ces contextes, l’absence de compétences 

disponibles localement, les écarts salariaux importants entre les industries traditionnelles 

et les secteurs HVA, ainsi que les asymétries de pouvoir de négociation entre entreprises 

transnationales et travailleurs locaux, posent des défis importants en termes de justice 

distributive et de cohésion sociale. La rémunération des compétences devient alors un 

enjeu politique autant qu’économique, appelant des régulations publiques adaptées, des 

partenariats public-privé pour le développement des compétences, et une reconfiguration 

des politiques industrielles. 
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3.1 Les logiques incitatives dans les modèles de rémunération fondés sur les 

compétences 

Les industries à haute valeur ajoutée s’inscrivent dans des environnements 

concurrentiels caractérisés par l’innovation permanente, l’incertitude technologique et la 

guerre mondiale des talents. Dans ce cadre, les modèles de rémunération adoptent une 

logique incitative fortement structurée autour de la compétence stratégique, de la 

contribution à la création de valeur, et de la capacité d’adaptation aux mutations 

technologiques. Contrairement aux approches classiques, fondées essentiellement sur la 

hiérarchie ou l’ancienneté, la rémunération devient ici un mécanisme d’alignement 

stratégique entre les objectifs de l’organisation et les dynamiques individuelles 

d’engagement et d’expertise. 

Ces logiques incitatives combinent plusieurs dimensions : 

 Une reconnaissance monétaire directe : primes d’expertise, bonus 

d’innovation, intéressement basé sur la performance individuelle et collective, 

stock-options pour les profils clés dans les start-ups technologiques. 

 Une reconnaissance symbolique et professionnelle : titres d’expertise, accès à 

des projets à haute visibilité, invitations à des conférences, publication des 

résultats. 

 Des trajectoires de carrière horizontales : là où la montée hiérarchique est 

limitée, les modèles de carrière s’appuient sur la profondeur de la compétence 

(expert senior, référent technique, architecte système…). 

 L’individualisation de la rémunération : chaque collaborateur est traité en 

fonction de sa rareté, de sa valeur sur le marché, de ses capacités d’évolution, et 

de sa contribution effective à l’écosystème d’innovation. 

Ainsi, la rémunération n’est pas un coût à maîtriser, mais un investissement dans une 

ressource stratégique difficilement imitée, dont la fidélisation conditionne la 

performance durable. 
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3.2 Comparaison avec les industries traditionnelles : deux logiques de gestion 

du capital humain 

La comparaison entre les industries à haute valeur ajoutée et les industries dites « 

traditionnelles » (textile, agroalimentaire, construction, etc.) révèle une différence de 

paradigme en matière de gestion des compétences et de rémunération. 

Dans les industries traditionnelles, la rémunération reste souvent structurée selon des 

modèles collectifs, standardisés et fortement encadrés par les conventions collectives. 

L’accent est mis sur la stabilité de l’emploi, la protection sociale, et l’ancienneté comme 

critère de progression salariale. L’innovation, bien que présente, y est plus incrémentale 

que disruptive, et les compétences techniques y sont souvent plus routinières, bien que 

vitales à l’activité productive. 

À l’inverse, dans les secteurs à HVA : 

 La volatilité des compétences et l’évolution rapide des métiers imposent une 

gestion plus agile et plus flexible. 

 La personnalisation des trajectoires et la segmentation fine des profils sont des 

normes. 

 La rémunération devient un outil de différenciation interne et externe, 

valorisant les talents à fort potentiel d’impact. 

Cette dichotomie produit une forme de polarisation entre deux régimes de 

compétitivité : l’un tiré par l’innovation et la compétence (HVA), l’autre davantage 

tourné vers l’optimisation des coûts et la standardisation (traditionnel). Ces différences 

posent la question de l’équité intersectorielle, de la mobilité des travailleurs entre 

secteurs, et de la cohérence des politiques publiques de valorisation du travail. 

3.3 Défis spécifiques dans les économies émergentes 

Dans les économies émergentes, l’implémentation de modèles de rémunération 

fondés sur la compétence dans les industries à haute valeur ajoutée pose des défis 

structurels, institutionnels et culturels. 

D’abord, le déficit de compétences locales, lié à des systèmes éducatifs inadaptés 

aux exigences technologiques contemporaines, conduit souvent à une forte dépendance 

aux expatriés ou à l’externalisation de la R&D. Cette dynamique engendre une double 

inégalité : entre les entreprises capables d’attirer les talents mondiaux, et celles qui restent 
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confinées à des activités à faible valeur ajoutée ; mais aussi entre les travailleurs locaux 

peu valorisés et les experts internationaux survalorisés. 

Ensuite, les systèmes de rémunération y sont souvent rigides, encadrés par des 

pratiques administratives ou des normes salariales héritées de logiques centralisées. 

L’introduction de logiques différenciées, fondées sur les compétences ou la performance, 

peut se heurter à des résistances syndicales, à des tensions sociales, ou à des difficultés 

d’évaluation fiable des compétences. 

Par ailleurs, le cadre réglementaire et fiscal n’est pas toujours favorable à 

l’expérimentation de dispositifs incitatifs : la fiscalité sur les hauts revenus, l’absence de 

protection juridique sur les brevets produits par les salariés, ou la faible reconnaissance 

institutionnelle des certifications professionnelles peuvent décourager les entreprises à 

s’engager dans des politiques ambitieuses de rémunération différenciée (Boyer, R. (2001). 

Dans ces contextes, la fuite des cerveaux constitue une menace réelle pour la 

consolidation d’écosystèmes locaux d’innovation. Les meilleurs talents préfèrent 

s’expatrier vers les pays développés, attirés par des rémunérations plus compétitives, une 

reconnaissance plus forte, et des opportunités de développement plus vastes. 

Face à ces défis, les politiques publiques doivent jouer un rôle structurant : 

investissements massifs dans la formation technique et scientifique, soutien à la recherche 

locale, partenariats université-industrie, régulations favorables à l’intéressement, etc. 

L’objectif est de construire, progressivement, un cadre propice à l’émergence d’une 

culture de la compétence valorisée à sa juste mesure. 

3.4 Des compétences à haute intensité de savoir et de responsabilité 

Dans les industries à haute valeur ajoutée (HVA), la compétitivité ne repose plus 

seulement sur les volumes produits ou la réduction des coûts, mais sur la capacité à 

mobiliser un capital humain hautement qualifié, capable de générer de la différenciation 

par l’innovation, la précision, la fiabilité ou la complexité des solutions proposées. Ces 

secteurs — aéronautique, technologies de l'information, biotechnologies, 

microélectronique, pharma-tech, transition énergétique avancée, etc. — se caractérisent 

par une forte intensité en savoir, c’est-à-dire par la nécessité d’intégrer des connaissances 

spécialisées, constamment actualisées, dans des environnements incertains et en 

perpétuelle mutation. 
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Les compétences exigées dans ces industries dépassent largement les référentiels 

classiques. Elles combinent à la fois des savoirs scientifiques pointus (mathématiques, 

physique, ingénierie, data science), des savoir-faire techniques de haut niveau 

(programmation avancée, pilotage de systèmes industriels complexes, ingénierie 

moléculaire, etc.), mais aussi des aptitudes transversales essentielles telles que la 

résolution de problèmes inédits, la prise de décision dans des contextes à fort enjeu, la 

collaboration interculturelle et interdisciplinaire, ou encore la gestion de projets à forte 

intensité technologique. Ces compétences ne sont ni facilement standardisables, ni 

aisément transférables d’un individu à l’autre, ce qui en fait des ressources hautement 

stratégiques. 

Le caractère stratégique de ces compétences est accentué par leur rareté sur le marché 

du travail. Leur acquisition suppose un long parcours de formation initiale (souvent post-

master ou doctorat), des expériences accumulées sur des postes à haute responsabilité, et 

une exposition continue à l’innovation. Dans ce contexte, la logique traditionnelle de 

rémunération fondée sur l’ancienneté ou la classification des postes devient rapidement 

obsolète. Ce qui est valorisé ici, c’est la capacité individuelle à faire la différence — à 

débloquer une innovation, à éviter une défaillance coûteuse, à assurer la conformité dans 

un environnement réglementaire complexe, ou encore à faire émerger une solution 

compétitive avant les concurrents. 

C’est dans ce cadre que s’inscrit l’essor des modèles de rémunération différenciée 

par les compétences — appelés skills-based pay systems (SBP). Ces dispositifs, 

développés de manière pionnière dans les économies industrielles avancées, visent à 

reconnaître financièrement non pas uniquement la fonction exercée, mais la combinaison 

de savoirs, de savoir-faire et d’attitudes professionnelles que le salarié mobilise 

concrètement dans l’organisation. Le salarié n’est plus simplement un occupant de poste, 

mais un détenteur de capital humain différenciant. Sa rémunération est indexée sur des 

critères tels que : le niveau de maîtrise technique, la capacité d’apprentissage continu, 

l’impact potentiel de la compétence sur l’avantage concurrentiel, la participation active à 

l’innovation, ou encore la transférabilité stratégique de son savoir vers d'autres unités de 

l’organisation. 

À l’international, plusieurs pays ont institutionnalisé ce type de dispositifs. Aux États-

Unis, notamment dans l’industrie technologique et l’aéronautique, les systèmes SBP sont 

utilisés pour attirer les ingénieurs et chercheurs les plus performants sur des postes 
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critiques. En Suède, les grandes entreprises industrielles intègrent les compétences 

comportementales (leadership, résolution de problèmes en équipe, agilité cognitive) dans 

les grilles de rémunération. En Allemagne, la reconnaissance formelle des certifications 

professionnelles et de l’expérience dans l’ingénierie de production permet une 

modulation salariale directe liée à la complexité des tâches. Au Japon, la logique de 

rémunération reste collective mais évolue graduellement vers une reconnaissance 

individualisée des compétences rares, en particulier dans les grandes firmes de haute 

technologie (Lawler , 1990). 

Ces approches présentent un double avantage stratégique : d’une part, elles permettent 

aux entreprises de fidéliser les talents en leur offrant des perspectives claires de 

progression et de reconnaissance ; d’autre part, elles incitent à l’investissement personnel 

dans la montée en compétences, car cette dernière devient directement corrélée à la 

rémunération perçue. Ce modèle crée un cercle vertueux entre apprentissage continu, 

performance, et compétitivité durable. 

ces logiques incitatives s’inscrivent dans un enjeu plus large de gouvernance du 

capital humain stratégique, où l’entreprise ne se contente plus de gérer la masse salariale, 

mais anticipe les besoins en compétences futures, développe des parcours d’apprentissage 

personnalisés et ajuste en permanence ses systèmes de reconnaissance. Ce changement 

de paradigme place la compétence au cœur de l’avantage compétitif, non comme une 

ressource parmi d’autres, mais comme un vecteur essentiel de différenciation durable 

dans l’économie de la connaissance. 

3.5 Logiques incitatives des modèles de rémunération des compétences 

Dans les industries à haute valeur ajoutée (HVA), les systèmes de rémunération basés 

sur les compétences sont particulièrement conçus pour inciter les employés à développer 

des savoirs et des savoir-faire rares, complexes et stratégiques. Contrairement aux 

industries traditionnelles, où la rémunération est souvent liée à des critères comme 

l'ancienneté ou le niveau hiérarchique, dans les secteurs à haute valeur ajoutée, la 

rémunération est étroitement liée à la contribution directe de l'individu à l'innovation, à 

la performance et à la compétitivité de l'entreprise. 

Les logiques incitatives dans ces secteurs visent à aligner les intérêts individuels et 

organisationnels, créant ainsi des mécanismes d'engagement renforcés. Ces systèmes 

peuvent inclure : 
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 Bonus liés à l'innovation : L'un des principaux moteurs des rémunérations 

différenciées est la capacité à innover. Les entreprises dans des secteurs à forte 

intensité de savoir comme la biotechnologie ou l’aéronautique offrent des primes 

ou des bonus pour la création de nouveaux produits, brevets ou processus. Ces 

récompenses incitent les employés à proposer des idées créatives qui peuvent 

transformer un produit standard en un produit différencié, ou à améliorer les 

processus de production de manière substantielle. 

 Salaires basés sur les compétences : Dans ces industries, l'augmentation 

salariale dépend souvent du développement de compétences spécifiques. Plus un 

salarié améliore sa maîtrise des technologies de pointe ou devient expert dans un 

domaine de niche, plus sa rémunération augmente. Cette logique incitative 

repose sur la reconnaissance du capital humain comme un actif stratégique et 

non comme une simple ressource disponible. Par exemple, dans les secteurs des 

technologies de l'information, les certifications en intelligence artificielle ou en 

gestion de données massives peuvent justifier une rémunération élevée. 

 Partage des profits : Dans certains secteurs, les entreprises adoptent des 

modèles de rémunération qui incluent des partages de bénéfices ou des plans 

d'options d'achats d'actions. Ces pratiques sont particulièrement fréquentes 

dans les secteurs technologiques où la performance d'une équipe ou d'un projet 

peut avoir un impact direct sur la rentabilité de l'entreprise. Les salariés, en 

particulier les cadres et les chercheurs, sont incités à penser à long terme et à 

s'investir dans le succès de l'entreprise, puisque leur rémunération est 

partiellement liée aux résultats financiers collectifs. 

 Formations continues et évolution professionnelle : Les entreprises dans les 

secteurs HVA investissent massivement dans la formation continue de leurs 

employés. Ce type d'incitation prend souvent la forme de bourses de formation 

ou de soutien à l’obtention de certifications professionnelles. En contrepartie, 

l'employé s'engage à appliquer ces nouvelles compétences dans son travail, 

créant une relation de mutualisation des bénéfices : l'entreprise bénéficie d'une 

expertise accrue, tandis que l'employé gagne en valeur sur le marché du travail. 
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3.6 Comparaison avec les industries traditionnelles 

En comparaison avec les industries traditionnelles, les industries à haute valeur 

ajoutée ont un besoin bien plus marqué d’un modèle de rémunération flexible et 

différencié. Dans les secteurs traditionnels (comme l'industrie manufacturière ou les 

services), la rémunération reste souvent plus rigide, centrée sur la structure hiérarchique 

et les tâches spécifiques attribuées à chaque poste. Les augmentations de salaire sont liées 

à l'ancienneté ou au maintien de la productivité sans prise en compte directe des 

compétences individuelles ou de l’innovation. Cette approche ne favorise pas 

nécessairement l’amélioration continue ou l’innovation. 

Dans ces industries plus classiques, les compétences sont souvent plus standardisées 

et les tâches plus répétitives, ce qui ne justifie pas de rémunération différenciée sur la 

base des compétences spécifiques. Par exemple, dans une usine traditionnelle, le salaire 

peut être largement fonction de l’expérience et des objectifs de production mensuels, sans 

lien direct avec l’expertise technique individuelle ou l’innovation. 

Les industries à haute valeur ajoutée, au contraire, sont fondées sur des compétences 

uniques et différenciées, souvent associées à des connaissances spécialisées difficilement 

transférables. Elles nécessitent une rémunération basée sur la valeur ajoutée individuelle, 

un critère largement absent des industries traditionnelles. Les modèles de rémunération 

dans les industries HVA sont donc non seulement plus complexes, mais aussi plus 

stratégiques : l’objectif est de motiver les talents, les retenir et les faire évoluer pour qu'ils 

contribuent à la performance de l’organisation, en stimulant l’innovation et la 

compétitivité à long terme. 

3.7 Les défis dans les économies émergentes 

Dans les économies émergentes, l’application de ces modèles de rémunération basés 

sur les compétences se heurte à plusieurs défis structurels et économiques. Bien que de 

plus en plus d'entreprises dans ces régions cherchent à se positionner dans les secteurs à 

haute valeur ajoutée, elles rencontrent des difficultés à attirer et fidéliser les talents, 

principalement en raison de la concurrence internationale pour les compétences rares, de 

la faible disponibilité de formations spécialisées, et des infrastructures de R&D souvent 

limitées (Porter, M. 1990). 

 Concurrence internationale : Les pays à forte croissance comme la Chine, 

l’Inde ou le Brésil, bien qu’ils investissent dans la montée en compétences 

locales, se trouvent régulièrement confrontés à une fuite des cerveaux vers les 
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économies plus avancées. Les entreprises de ces pays peinent parfois à offrir des 

rémunérations compétitives par rapport à celles des multinationales basées dans 

des pays comme les États-Unis ou l’Allemagne, qui bénéficient de plus grands 

moyens financiers et de plus de flexibilité dans l’application des modèles de 

rémunération différenciée. 

 Inégalités dans l’accès à la formation spécialisée : La montée en compétences 

dans ces pays souffre souvent de l'absence d'un système éducatif ou de formation 

professionnelle adapté aux besoins spécifiques des industries HVA. Les 

programmes de formation dans les domaines technologiques avancés, comme 

l’intelligence artificielle, les biotechnologies ou l’ingénierie complexe, sont 

encore relativement sous-développés dans certaines économies émergentes. Cela 

crée un déséquilibre entre l’offre de compétences et la demande croissante dans 

ces secteurs, rendant difficile la mise en place de systèmes de rémunération basés 

sur des compétences spécialisées. 

 Problèmes d’infrastructures et d’innovation : les infrastructures de R&D dans 

les économies émergentes ne sont pas toujours à la hauteur des attentes des 

industries HVA, limitant ainsi la possibilité de développer une main-d'œuvre 

spécialisée capable de produire de l’innovation à un rythme compétitif. Les 

investissements dans l’innovation et les compétences sont souvent freinés par la 

manque de financement public et privé, l’insuffisance de collaborations entre 

entreprises et universités, et les restrictions technologiques propres aux pays 

émergents(Porter, M. 1990).. 

Ces défis suggèrent que pour que les industries à haute valeur ajoutée puissent se 

développer efficacement dans les économies émergentes, il est essentiel de créer des 

politiques publiques adaptées, de promouvoir des partenariats internationaux pour 

faciliter la mobilité des talents et de développer des programmes de formation ciblés 

répondant aux besoins spécifiques des secteurs innovants. 

Cette analyse montre que les modèles de rémunération par compétences, bien 

qu’efficaces et stratégiques dans les économies avancées, nécessitent une adaptation 

locale dans les économies émergentes, et une attention particulière doit être portée à la 

construction d’un écosystème éducatif et industriel qui favorise l’attrait et le 

développement des talents nécessaires pour alimenter ces secteurs d’avenir. 
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3.8  Benchmarks internationaux : des pratiques différenciées, mais 

convergentes 

Les benchmarks internationaux des pratiques de rémunération des compétences 

montrent une grande diversité d’approches, chaque pays ayant adapté ses systèmes en 

fonction de ses spécificités économiques, culturelles et industrielles. Cependant, une 

tendance commune émerge : l’orientation vers des modèles visant à attirer, retenir, et 

fidéliser les talents les plus qualifiés, dans un contexte où l'innovation est le principal 

moteur de compétitivité. Ces pratiques varient principalement selon la structure des 

économies, les cultures d’entreprise et les priorités locales en matière de développement 

du capital humain. Nous allons explorer les spécificités des modèles adoptés dans cinq 

pays clés, à savoir les États-Unis, l’Allemagne, la Suède et les pays nordiques, le Japon 

et la France. 

a. États-Unis : Un modèle de rémunération axé sur l’innovation et la performance 

individuelle 

Aux États-Unis, en particulier dans les industries technologiques (Google, Apple, 

Microsoft), les modèles de rémunération sont parmi les plus sophistiqués et flexibles. Les 

entreprises technologiques, qui ont dominé l’innovation depuis plusieurs décennies, ont 

développé des systèmes de skills-based compensation, c’est-à-dire des rémunérations qui 

sont directement liées aux compétences spécifiques et à leur impact sur l’innovation et la 

croissance de l’entreprise. Ces systèmes sont conçus pour rémunérer non seulement les 

fonctions de base mais aussi les compétences stratégiques qui permettent de créer un 

avantage concurrentiel (Klarsfeld, A., & St-Onge, S. 2000). 

Les dispositifs les plus emblématiques sont les stock-options et les actions restreintes 

(equity-based incentives), qui visent à aligner l’engagement des talents avec les objectifs 

de l’entreprise à long terme. Ces mécanismes sont conçus pour rendre les collaborateurs 

partenaires de l’entreprise, leur permettant de bénéficier de la croissance de la société. 

Par exemple, un ingénieur chez Google ou Apple peut voir son salaire de base complété 

par des actions, dont la valeur augmente avec la performance de l’entreprise, incitant ainsi 

à une forte performance individuelle et collective. 

Ainsi, le modèle américain privilégie la récompense de l’innovation et de la création 

de valeur à travers des systèmes incitatifs qui renforcent la mobilité interne et favorisent 

l’investissement dans des compétences de pointe. La culture de la performance est au 
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cœur de ce modèle, avec une forte valorisation de la prise de risques et de l’autonomie 

des employés dans leur développement. 

b. Allemagne : Une rémunération liée aux qualifications et à la formation duale 

Le modèle allemand repose sur un système très structuré de classification des 

compétences professionnelles, notamment dans les secteurs industriels de l’automobile, 

de la mécatronique, et de l’ingénierie. Ce système est largement intégré dans les 

conventions collectives et les Tarifverträge, qui définissent les niveaux de rémunération 

en fonction des qualifications et des compétences acquises. En Allemagne, l’éducation et 

la formation jouent un rôle central, avec un système de formation duale qui combine 

apprentissage en entreprise et études théoriques. 

Dans ce modèle, la rémunération des employés est étroitement liée aux qualifications 

obtenues, mais aussi à la capacité à évoluer dans des environnements de production 

complexes. Par exemple, dans l’industrie automobile, un ingénieur en conception de 

véhicules électriques ou un technicien dans la chaîne de production bénéficient de 

rémunérations élevées non seulement en fonction de leur niveau d’expérience, mais aussi 

de leur expertise technique et de leur capacité à intégrer des innovations technologiques 

dans des processus de production de haute précision (Zarifian, P. 1999). 

Le système allemand favorise ainsi une rémunération basée sur la stabilité, la 

qualification et la compétence technique. Les rémunérations peuvent également être liées 

à la responsabilité dans les projets industriels complexes, renforçant ainsi l’importance 

des compétences transversales dans des secteurs où l’industrialisation de l’innovation est 

clé. 

c.  Suède et pays nordiques : Une rémunération centrée sur l’apprentissage 

continu et la collaboration 

Dans les pays nordiques, et notamment en Suède, les modèles de rémunération par 

compétences sont intégrés dans une logique d’apprentissage continu et d’innovation 

collaborative. Les entreprises, surtout dans des secteurs comme l’industrie 

pharmaceutique, l’énergie ou les télécommunications, ont adopté des systèmes de 

rémunération transparents et évolutifs qui mettent l’accent sur le développement des 

compétences et la polycompétence. Ces systèmes sont souvent construits avec l’aide des 

syndicats, créant des matrices de compétences qui décrivent précisément les 

compétences nécessaires à chaque niveau d’un poste. 



CHAPITRE 2     LA COMPETITIVITE INDUSTRIELLE ET LA VALORISATION DU CAPITAL HUMAIN  

91 
 

En Suède, par exemple, les entreprises rémunèrent non seulement les connaissances 

techniques mais aussi des compétences transversales, comme la capacité à travailler en 

équipe ou à résoudre des problèmes complexes dans un environnement collaboratif. Ce 

modèle de rémunération participative et collaborative permet aux employés de 

développer de nouvelles compétences à travers des programmes de formation internes, 

des ateliers de développement personnel ou des projets d’innovation ouverts. 

Ce modèle favorise un environnement où l'autonomie et l'auto-développement sont 

des valeurs centrales. En Suède, la rémunération est souvent moins individualiste et 

davantage centrée sur la capacité à évoluer en tant que membre actif d’une organisation 

apprenante, tout en contribuant au succès collectif. 

d. Japon : Une reconnaissance de la compétence à travers la loyauté et la 

polyvalence 

Le modèle japonais repose sur des pratiques de rémunération très codifiées et moins 

axées sur la performance individuelle pure. En revanche, il valorise la polyvalence, la 

loyauté et la résolution collective de problèmes. Les entreprises japonaises ont des 

systèmes de rémunération où la progression salariale est souvent liée à l’ancienneté et au 

parcours de carrière interne plutôt qu’à des compétences spécifiques. 

Les systèmes de rémunération au Japon tendent à récompenser la fidélité et la 

compétence collective, et l’entreprise investit dans des formations internes pour garantir 

que les employés restent compétents tout au long de leur carrière. En ce sens, la 

rémunération des compétences est moins différenciée selon les compétences spécifiques 

mais valorise la capacité des employés à évoluer dans le cadre collectif et à contribuer à 

des objectifs organisationnels à long terme. 

Ainsi, la rémunération par compétences au Japon est davantage un moteur de cohésion 

organisationnelle, où les employés sont encouragés à se former continuellement, mais 

aussi à développer des compétences qui sont partagées à travers l’organisation dans un 

esprit collaboratif. 

e. France : Un modèle en évolution, entre tradition et innovation 

Le modèle français de rémunération des compétences est encore largement ancré dans 

les classifications de postes traditionnelles, mais des évolutions récentes montrent une 

intégration progressive de la logique de rémunération basée sur les compétences. Les 

grandes entreprises industrielles françaises, notamment dans des secteurs comme 
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l’aéronautique, le nucléaire ou l’intelligence artificielle, ont développé des dispositifs de 

certification (par exemple les CQP - Certificat de Qualification Professionnelle) qui 

permettent d’évaluer et de rémunérer des compétences spécifiques. 

La France a également mis en place des primes liées à la montée en qualification, et 

certaines entreprises dans des pôles de compétitivité adoptent des politiques RH plus 

flexibles, en particulier dans des secteurs innovants. Cela reflète une volonté croissante 

d’aligner les rémunérations sur des compétences précises, en particulier dans les secteurs 

à forte intensité de savoir. Cependant, cette évolution est encore lente et se heurte à des 

résistances traditionnelles liées aux structures hiérarchiques et aux classifications de poste 

qui demeurent dominantes dans certains secteurs (Klarsfeld, A., & St-Onge, S. 2000). 

En conclusion, Les pratiques de rémunération des compétences dans les industries à 

haute valeur ajoutée sont globalement convergentes dans leur objectif de retenir et 

valoriser les talents stratégiques, mais elles varient largement selon les contextes 

économiques et culturels des pays. Tandis que les États-Unis privilégient la performance 

individuelle et l'alignement sur les objectifs de croissance, l'Allemagne et les pays 

nordiques intègrent davantage des systèmes de rémunération structurant l’apprentissage 

continu et l’évolution collective des compétences. Le Japon met l'accent sur la loyauté et 

la polyvalence, tandis que la France connaît une transition vers des modèles plus flexibles 

et spécialisés. Ce panorama montre que les modèles de rémunération par compétences 

sont en constante évolution, et chaque pays adapte ses pratiques en fonction de son 

environnement et de ses priorités stratégiques. 

3.9  Enjeux d’équité, d’attractivité et de performance 

La rémunération des compétences dans les industries à haute valeur ajoutée (HVA) 

ne se limite pas à la simple récompense de la performance individuelle, mais joue un rôle 

stratégique beaucoup plus large. Elle devient un levier essentiel pour maintenir l'équilibre 

organisationnel, en soutenant la reconnaissance, la motivation et l'engagement des 

collaborateurs dans un environnement mondial où la compétition pour les talents est de 

plus en plus féroce. Face à une pénurie croissante de compétences critiques, en particulier 

dans les domaines des STEM (science, technologie, ingénierie et mathématiques), les 

entreprises des secteurs HVA doivent développer des politiques de rémunération qui 

soient non seulement attractives, mais aussi équitables et évolutives, afin de rester 

compétitives à l’échelle internationale. 
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a. La rémunération comme levier d’attractivité 

Dans un contexte de guerre mondiale des talents, où la demande pour des profils 

hautement qualifiés, notamment dans les technologies avancées, l'intelligence artificielle, 

ou la biotechnologie, dépasse largement l'offre, les entreprises se retrouvent dans 

l'obligation d'attirer et de retenir des talents qui détiennent des compétences stratégiques 

rares et complexes. La rémunération devient alors un outil incontournable pour se 

différencier sur le marché de l’emploi et attirer les meilleurs profils. 

Les entreprises des secteurs HVA doivent adopter des modèles de rémunération 

différenciée, basés sur la compétence et l'impact de celle-ci sur la compétitivité de 

l’entreprise. Il ne s'agit plus seulement de rémunérer un poste ou un titre, mais bien de 

valoriser la combinaison spécifique de compétences détenues par chaque collaborateur. 

Ce modèle se distingue par l’intégration des skills-based pay systems (systèmes de 

rémunération basés sur les compétences), où la compétence technique et la valeur 

stratégique de chaque talent sont directement prises en compte dans la structure salariale. 

Ce modèle renforce l’attractivité de l’entreprise en offrant des rémunérations 

compétitives et en phase avec les standards internationaux (Lawler, E. E. 1990). 

Cependant, l’attractivité ne se limite pas à l’aspect financier. Les aspirations 

individuelles des collaborateurs jouent également un rôle clé dans la construction d’une 

stratégie de rémunération performante. La mobilité professionnelle, la reconnaissance de 

l'impact du travail effectué, et l'autonomie dans la gestion des compétences sont des 

critères qui pèsent lourdement dans le choix d’une entreprise par les talents. Une politique 

de rémunération équitable qui tient compte de ces éléments contribue à renforcer 

l’attractivité de l’organisation pour les profils recherchés. 

b.  L’équité comme facteur clé de fidélisation 

L’équité est un autre enjeu fondamental dans la gestion de la rémunération des 

compétences, particulièrement dans des secteurs où les différences de niveaux de 

compétences et d’expertise peuvent être très marquées. Un des grands défis pour les 

entreprises des secteurs HVA est de garantir que les rémunérations sont perçues comme 

équitables par les collaborateurs, en tenant compte des compétences mobilisées et de la 

contribution de chaque individu au succès de l’entreprise. Cette équité interne est 

essentielle pour éviter les tensions salariales et pour maintenir une atmosphère de 

confiance et de collaboration au sein de l’organisation. 



CHAPITRE 2     LA COMPETITIVITE INDUSTRIELLE ET LA VALORISATION DU CAPITAL HUMAIN  

94 
 

Les grilles de compétences doivent être transparentes, clairement définies et 

accessibles à tous les collaborateurs. Les employés doivent avoir une compréhension 

précise des critères qui influencent leur rémunération et être conscients des opportunités 

de progression salariale qui s’offrent à eux en fonction de l’acquisition de nouvelles 

compétences ou de l’évolution de celles-ci. Par exemple, un ingénieur en biotechnologie 

dans une entreprise pharmaceutique pourra voir sa rémunération évoluer non seulement 

en fonction de son expertise technique mais aussi de ses compétences transversales, telles 

que la gestion de projet, l’innovation ou la capacité à collaborer au sein d’équipes 

internationales. 

L’équité externe est tout aussi essentielle, dans la mesure où les entreprises doivent 

s’assurer que leurs pratiques salariales restent compétitives par rapport aux standards du 

marché et aux rémunérations pratiquées dans des secteurs similaires à l’échelle mondiale. 

Si une entreprise ne parvient pas à offrir une rémunération compétitive par rapport à ses 

concurrents directs dans des marchés mondialisés, elle risque de perdre ses talents au 

profit d’autres acteurs plus généreux. 

c.  La rémunération et l’engagement : un cercle vertueux 

Une des grandes forces du modèle de rémunération par les compétences réside dans 

sa capacité à stimuler l’engagement des collaborateurs. En liant directement la 

rémunération à la mobilisation des compétences stratégiques, l’entreprise incite ses 

talents à développer continuellement leurs compétences et à s’investir dans des projets à 

forte valeur ajoutée. En retour, cela renforce l’innovation, la créativité et la performance 

au sein de l’organisation, et contribue à l’excellence opérationnelle. 

Dans un tel contexte, la reconnaissance des compétences informelles devient 

également essentielle. En effet, des compétences non techniques mais néanmoins 

cruciales pour la compétitivité de l’entreprise, telles que les soft skills (compétences 

interpersonnelles, communication, gestion de conflits) ou l’expérience acquise sur des 

projets complexes, doivent être valorisées dans le cadre de la rémunération. Les 

entreprises les plus innovantes ne se contentent pas de récompenser les compétences 

techniques ou formelles, mais intègrent également une reconnaissance des compétences 

informelles, qui sont souvent essentielles pour la réussite collective et la flexibilité 

organisationnelle. 
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Ainsi, la rémunération des compétences devient un moteur d’apprentissage 

organisationnel. Elle encourage les collaborateurs à se former et à accroître leur 

employabilité, en leur offrant la possibilité d’évoluer au sein de l’entreprise tout en 

développant leurs propres compétences. Cette dynamique crée une relation gagnant-

gagnant : l’entreprise bénéficie de collaborateurs plus qualifiés, plus motivés et plus 

engagés, tandis que les salariés voient leur potentiel maximisé, leur reconnaissance 

accrue, et leur employabilité renforcée sur le long terme. 

d.  La rémunération par compétences et la culture de l’innovation 

Un autre aspect crucial de la rémunération des compétences dans les industries HVA 

est son impact sur la culture de l’innovation au sein de l’organisation. Dans un 

environnement économique global où l’innovation est souvent le principal facteur de 

différenciation, il est essentiel que les entreprises motivent et reconnaissent non 

seulement les compétences techniques, mais aussi la capacité des employés à innover et 

à faire évoluer les pratiques. En mettant en place des programmes de rémunération qui 

récompensent la prise de risque, la créativité et la capacité à résoudre des problèmes 

complexes, les entreprises favorisent une culture organisationnelle dynamique, propice à 

l’émergence de nouvelles idées et à l’adaptabilité aux changements (Cohen & Levinthal 

1990). 

Les programmes de rémunération par les compétences permettent ainsi de créer un 

environnement où l’innovation n’est pas seulement encouragée mais reconnue et 

récompensée financièrement, incitant ainsi les employés à repousser constamment les 

limites de leurs capacités tout en contribuant activement à la compétitivité à long terme 

de l’organisation. 

En conclusion, la rémunération des compétences dans les industries à haute valeur 

ajoutée joue un rôle fondamental dans la fidélisation, l’attractivité et la performance des 

entreprises. Elle permet d’attirer les talents les plus qualifiés dans un contexte mondial de 

forte concurrence, de favoriser un engagement profond des collaborateurs et de créer un 

climat de travail propice à l’innovation et à l’apprentissage continu. En mettant l'accent 

sur l'équité, la transparence et l'évolution des compétences, les entreprises peuvent créer 

un environnement de travail où les talents sont non seulement attirés, mais également 

motivés et fidélisés, garantissant ainsi leur succès sur le long terme. 
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La rémunération des compétences dans les industries à haute valeur ajoutée (HVA) 

n’est pas simplement un outil de gestion des ressources humaines, mais une véritable 

stratégie intégrée de valorisation du capital humain, qui joue un rôle essentiel dans la 

compétitivité des entreprises, tant au niveau microéconomique qu’macroéconomique. 

Dans un contexte global où la capacité d’innovation, la maîtrise technique et l’agilité 

organisationnelle deviennent des atouts décisifs pour les entreprises, la rémunération des 

compétences constitue un levier stratégique majeur pour attirer, motiver et fidéliser des 

talents exceptionnels, capables de répondre aux défis complexes des secteurs HVA. 

Les benchmarks internationaux réalisés dans différents pays et industries révèlent des 

pratiques diverses en matière de rémunération des compétences, mais qui convergent vers 

une même finalité : une reconnaissance financière étroitement liée à la contribution 

individuelle en termes de savoir, de maîtrise technique et de valeur stratégique ajoutée à 

l’organisation. Les entreprises les plus performantes adoptent des modèles où la 

rémunération n’est plus simplement liée à un poste ou à une ancienneté, mais directement 

corrélée à l’impact tangible que les compétences spécifiques d’un collaborateur génèrent 

sur la compétitivité, l'innovation et la croissance de l’entreprise. Ces systèmes sont de 

plus en plus basés sur des skills-based pay systems (systèmes de rémunération par 

compétences) qui offrent une grande flexibilité et permettent de mieux aligner les 

incitations financières avec les objectifs stratégiques de l’organisation. 

Dans les économies développées, cette approche s'est révélée être un moteur puissant 

pour soutenir des secteurs industriels à haute valeur ajoutée tels que l’aéronautique, la 

biotechnologie, ou la microélectronique, qui dépendent de la mobilisation de 

compétences spécialisées et rares. Ces secteurs bénéficient directement de la mise en 

œuvre de politiques de rémunération qui valorisent la rareté des compétences, leur 

évolution et leur capacité à générer un avantage concurrentiel durable. Ce modèle est 

particulièrement pertinent dans les industries à forte intensité de savoir, où la formation 

continue et le développement des talents sont essentiels pour rester compétitif sur le 

marché mondial. 

e.  Implications pour les économies émergentes, notamment l’Algérie 

Pour des économies industrielles en quête de montée en gamme, comme celles des 

pays émergents — à l’instar de l’Algérie, par exemple — s’inspirer des modèles 

internationaux de rémunération des compétences pourrait constituer un levier stratégique 

pour accélérer la transition vers des systèmes productifs plus résilients, innovants et 
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inclusifs. En effet, dans un environnement mondial de plus en plus globalisé et 

interconnecté, la compétitivité des économies émergentes ne repose plus seulement sur 

les avantages comparatifs liés aux coûts de production ou aux ressources naturelles, mais 

sur leur capacité à mobiliser et à valoriser leur capital humain à travers des compétences 

adaptées aux nouvelles demandes de l’industrie mondiale. 

Les pays émergents, en particulier ceux dont les industries traditionnelles cherchent à 

se moderniser, doivent repenser leur approche de la formation professionnelle et des 

systèmes de rémunération, en mettant l’accent sur la valorisation des compétences clés 

dans des secteurs à haute valeur ajoutée. L’intégration de la rémunération par les 

compétences pourrait alors jouer un rôle crucial dans la transformation de l’économie et 

dans l’attraction des talents indispensables à cette mutation. En stimulant les 

investissements en formation et en favorisant les échanges internationaux de savoirs et de 

compétences, les entreprises des pays émergents pourraient ainsi construire une main-

d’œuvre plus qualifiée, capable d'innover et de se positionner sur des marchés mondiaux 

de plus en plus exigeants (Porter, M. 1990). 

L’Algérie, par exemple, pourrait tirer parti de cette approche pour développer des 

secteurs stratégiques comme l’aéronautique, l’énergie renouvelable ou la technologie 

numérique, en adaptant ses politiques de formation et de rémunération à l’évolution des 

compétences nécessaires dans ces domaines. L’adoption de modèles de compensation 

différenciée par compétences pourrait permettre aux entreprises algériennes d’attirer et 

de fidéliser les talents clés, tout en s'intégrant dans des réseaux mondiaux d’innovation. 

f. Une transition vers des systèmes productifs plus résilients 

Adopter la rémunération par les compétences n’est pas seulement une question de 

concurrence pour les talents, mais aussi une stratégie de résilience organisationnelle. 

Dans un monde où les chaînes de valeur mondiales sont de plus en plus complexes et où 

les entreprises sont confrontées à des défis mondiaux tels que la transition énergétique et 

les ruptures technologiques, la capacité à réagir rapidement et à s’adapter devient une 

compétence clé. La rémunération par les compétences permet de renforcer cette agilité 

organisationnelle, en valorisant non seulement les compétences techniques mais aussi les 

compétences transversales telles que la capacité à résoudre des problèmes complexes, la 

gestion du changement et l'innovation collaborative. 
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Ainsi, les pays émergents qui adoptent ces modèles pourront non seulement améliorer 

leur compétitivité industrielle, mais aussi renforcer leur résilience face aux défis de la 

mondialisation et de la transition vers des modèles économiques plus durables. De plus, 

cette approche contribuerait à une croissance inclusive, en permettant une mobilité 

professionnelle et une reconnaissance équitable des compétences à tous les niveaux, tout 

en réduisant les inégalités entre les différentes catégories professionnelles. 

En conclusion, la rémunération des compétences dans les industries à haute valeur 

ajoutée représente bien plus qu'un simple outil de gestion des ressources humaines. Elle 

constitue une stratégie essentielle pour garantir la compétitivité des entreprises sur le long 

terme, en intégrant la valorisation du capital humain dans les dynamiques d’innovation et 

de performance. Les benchmarks internationaux montrent que la reconnaissance 

financière des compétences devient un facteur clé pour attirer, retenir et fidéliser les 

talents dans un environnement mondial de plus en plus concurrentiel. Pour les économies 

émergentes comme l’Algérie, s’inspirer de ces modèles pourrait accélérer la 

transformation de leurs secteurs industriels, tout en créant des systèmes productifs plus 

résilients, innovants et inclusifs. L’adoption de telles pratiques de rémunération, en lien 

avec les compétences stratégiques, pourrait jouer un rôle central dans la montée en 

gamme de ces économies. 
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4. Dynamiques de rémunération des compétences et politiques 

publiques 

4.1. Politiques publiques de soutien à la formation et à la rémunération des 

compétences 

Les politiques publiques jouent un rôle central et stratégique dans le soutien aux 

systèmes de rémunération des compétences, particulièrement dans le contexte dynamique 

et complexe de la compétitivité industrielle. Dans un monde globalisé, où la compétitivité 

des nations est de plus en plus déterminée par la qualité du capital humain, ces politiques 

deviennent des leviers indispensables pour assurer non seulement la croissance 

économique, mais aussi pour stimuler l'innovation, la productivité, et la performance des 

entreprises. Dans ce cadre, l'État doit être un acteur clé, intervenant activement pour 

renforcer la compétitivité en veillant à ce que les systèmes de rémunération des 

compétences soient non seulement adaptés aux exigences spécifiques des secteurs 

industriels stratégiques, mais aussi alignés avec les objectifs de justice sociale et d’équité 

dans la répartition des fruits de la croissance. 

En effet, dans un contexte économique globalisé où la compétitivité des nations est 

largement tributaire de la capacité des entreprises à innover, à s’adapter aux évolutions 

technologiques et à attirer les talents, les politiques publiques ont la responsabilité de 

créer un environnement propice à la valorisation des compétences. Cet environnement 

doit inclure des mécanismes de formation, de rétribution des compétences, ainsi que des 

incitations financières qui permettent aux entreprises de reconnaître et de rémunérer les 

talents dans des secteurs industriels à forte valeur ajoutée. L'objectif est d’assurer que les 

travailleurs disposent des compétences nécessaires pour relever les défis imposés par les 

technologies de rupture, l’automatisation, et la transition énergétique tout en garantissant 

que ces compétences sont correctement rétribuées, en accord avec leur impact stratégique 

sur la compétitivité industrielle. 

L'État doit aussi veiller à ce que cette valorisation des compétences se fasse dans une 

logique de répartition équitable des richesses générées par les performances industrielles. 

Dans cette optique, les politiques publiques doivent intégrer une dimension sociale qui 

vise à réduire les inégalités, à promouvoir l'accès à la formation pour les travailleurs les 

moins qualifiés, et à garantir que les bénéfices économiques résultant de l'innovation et 

de la compétitivité ne soient pas concentrés entre les mains d'un nombre restreint 

d'acteurs. Ainsi, une répartition équitable des richesses est un impératif moral et 
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économique, permettant de soutenir la cohésion sociale et de favoriser une croissance 

inclusive. 

L’interaction subtile entre stratégies industrielles, pratiques de gestion des ressources 

humaines et engagement des politiques publiques devient essentielle pour garantir la 

cohésion des efforts privés et publics dans ce domaine. D’une part, les stratégies 

industrielles doivent être conçues de manière à encourager la création de valeur ajoutée, 

l'innovation et la compétitivité, tout en garantissant que les pratiques RH des entreprises 

intègrent des politiques de rémunération justes et transparentes qui récompensent 

adéquatement les compétences stratégiques. D’autre part, l’État doit jouer un rôle 

d’encadrant en régulant les pratiques de rémunération, en établissant des normes qui 

garantissent la justesse de la rémunération en fonction des compétences détenues et de la 

contribution des travailleurs à la compétitivité des entreprises. Cela peut passer par des 

politiques fiscales incitatives, des subventions à la formation et des dispositifs de soutien 

aux entreprises qui adoptent des modèles de rémunération par compétences. 

L’État doit également veiller à l’alignement des efforts privés et publics en matière de 

développement des compétences. Pour ce faire, des partenariats public-privé sont 

nécessaires, afin de garantir que les programmes de formation sont conçus en étroite 

collaboration avec les industries stratégiques du pays, en tenant compte de leurs besoins 

spécifiques en termes de compétences. Par exemple, les secteurs technologiques ou les 

industries manufacturières de haute technologie peuvent nécessiter des formations 

spécialisées qui ne peuvent être efficacement mises en place sans la participation active 

des entreprises elles-mêmes. En outre, les réseaux d'entreprises et les organismes de 

formation doivent travailler ensemble pour identifier les compétences émergentes et 

adapter rapidement les parcours de formation, de manière à éviter les décalages entre 

l’offre de compétences et la demande du marché du travail. 

Cela nécessite également une approche anticipative de la part de l’État, pour identifier 

les tendances et évolutions des secteurs clés de l’économie. En prévoyant les compétences 

nécessaires à l’horizon des prochaines décennies, l’État pourra orienter les 

investissements publics et privés dans des formations à même de répondre aux évolutions 

technologiques à venir. Ces investissements doivent être soutenus par des politiques de 

financement qui encouragent les entreprises à investir dans la formation de leurs salariés 

et à mettre en place des dispositifs de rémunération incitatifs en fonction des compétences 

qu'elles jugent essentielles pour leur compétitivité future. 
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En résumé, les politiques publiques jouent un rôle stratégique dans le soutien aux 

systèmes de rémunération des compétences, en harmonisant les objectifs des stratégies 

industrielles avec les besoins de développement du capital humain. Elles doivent garantir 

une répartition équitable des bénéfices de la compétitivité et mettre en place des 

incitations pour encourager les entreprises à valoriser les compétences stratégiques tout 

en soutenant un environnement économique dynamique et inclusif. Ce rôle de régulation 

et de stimulation de la compétitivité est essentiel dans un monde de plus en plus 

interconnecté, où l’avenir des nations repose sur la qualité de leur capital humain et leur 

capacité à adapter leurs systèmes de rémunération aux exigences d’un marché mondial 

en constante évolution. 

4.1.1. L’enjeu de la cohérence entre les politiques industrielles et de formation 

Dans une économie moderne, particulièrement dans les secteurs industriels à haute 

valeur ajoutée (HVA), la compétitivité repose en grande partie sur la capacité à innover 

et à disposer de compétences pointues et stratégiques. Dans ce contexte, la formation 

devient un levier indispensable pour garantir que les travailleurs aient les qualifications 

nécessaires pour faire face aux défis industriels contemporains. 

Les politiques publiques doivent donc être conçues pour intégrer les besoins 

spécifiques des industries à leurs stratégies de formation. Cela passe par la mise en place 

de programmes de formation adaptés aux technologies de rupture, à l'intelligence 

artificielle, à la transition énergétique, et à d'autres secteurs clés. Les stratégies 

industrielles d'un pays doivent prendre en compte les évolutions rapides des compétences 

requises dans des secteurs comme la biotechnologie, l'aéronautique, ou la 

microélectronique. Les politiques de formation publique doivent ainsi favoriser 

l'intégration de ces compétences de manière continue et adaptée aux transformations 

industrielles (Porter, M. 1990). 

Les gouvernements doivent aussi jouer un rôle proactif dans la mise en place de 

systèmes d'anticipation des besoins en compétences, en particulier pour les secteurs 

émergents. Les partenariats public-privé deviennent essentiels, permettant aux entreprises 

de s'impliquer directement dans la définition des curricula de formation et des 

programmes de certification qui répondent à des exigences industrielles précises. 
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4.1.2. L’importance de la valorisation des compétences dans les politiques 

publiques 

Au-delà de la formation, les politiques publiques doivent également promouvoir des 

mécanismes de valorisation des compétences sur le marché du travail, en accordant une 

rétribution appropriée aux compétences acquises par les travailleurs. Dans les secteurs à 

haute valeur ajoutée, la rémunération des compétences n'est pas simplement une question 

de salaire de base ou de rémunération liée à l’ancienneté, mais aussi de la reconnaissance 

de l'impact stratégique des compétences sur la compétitivité des entreprises et sur 

l'économie nationale. 

Les politiques de rémunération publiques doivent donc s'orienter vers la mise en place 

de mécanismes incitatifs qui encouragent les entreprises à récompenser l'acquisition de 

compétences spécialisées, telles que les compétences techniques avancées ou les 

compétences managériales. Dans ce cadre, les réductions fiscales pour les entreprises 

investissant dans la formation ou les incitations salariales pour les salariés occupant des 

fonctions critiques peuvent être des instruments clés pour renforcer l'attractivité des 

métiers stratégiques. 

De plus, une politique publique efficace de soutien à la rémunération des compétences 

doit viser à réduire les inégalités salariales au sein de la société, en garantissant que les 

compétences rares et essentielles dans des secteurs comme l'innovation technologique 

soient rémunérées de manière compétitive, tout en assurant un équilibre régional et social. 

Il est impératif que les politiques de rémunération ne se limitent pas à une approche 

uniforme mais prennent en compte la diversité des secteurs et des contextes industriels. 

4.1.3. Mécanismes de financement pour soutenir la formation et la 

rémunération 

L'implication de l'État dans la financement de la formation et des politiques de 

rémunération est cruciale. Les mécanismes de financement public peuvent prendre 

plusieurs formes, en fonction des objectifs spécifiques de la politique publique : 

 Subventions et aides financières pour les entreprises qui mettent en œuvre 

des programmes de formation continue, en particulier dans les secteurs 

stratégiques. 

 Crédits d’impôt pour les entreprises qui investissent dans la formation des 

compétences spécifiques, permettant ainsi une réduction des coûts liés à la 
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montée en compétences pour les travailleurs dans des secteurs à forte 

demande. 

 Fonds publics pour la reconversion professionnelle des travailleurs touchés 

par des mutations industrielles, en particulier dans les secteurs en déclin ou en 

restructuration. 

Les politiques de financement doivent également soutenir les individualités des 

parcours professionnels, en proposant des bourses ou des subventions pour les travailleurs 

indépendants ou ceux qui entreprennent des formations autodirigées (exemple : MOOCs). 

Ces mesures visent à garantir un accès égalitaire aux compétences, tout en renforçant 

l'employabilité de la population active. 

4.1.4. L'interaction entre la politique publique et la gestion des ressources 

humaines 

La gestion des ressources humaines (GRH) dans les entreprises joue un rôle 

fondamental dans la rétribution des compétences. Toutefois, les politiques publiques ne 

doivent pas se limiter à des incitations à l’échelle des entreprises ; elles doivent aussi 

encourager les entreprises à adopter des stratégies de GRH qui reconnaissent et valorisent 

les compétences stratégiques. 

Les politiques publiques doivent promouvoir des partenariats avec les secteurs privés 

pour mettre en place des systèmes de rémunération par compétences qui incluent des 

grilles salariales transparentes, des primes d’innovation et des mécanismes de 

reconnaissance pour les talents créatifs et les profils rares. De plus, l’Etat doit jouer un 

rôle actif dans la formation des gestionnaires de ressources humaines, afin qu’ils soient 

bien équipés pour détecter, valoriser, et rétribuer les compétences à haute valeur ajoutée 

de manière équitable et cohérente. 

4.1.5. Des politiques publiques pour l’internationalisation de la rémunération 

des compétences 

Les politiques publiques doivent aussi avoir une vision internationale de la 

rémunération des compétences, en prenant en compte la compétitivité globale. En 

particulier, face à la fuite des cerveaux et à la concurrence pour attirer les meilleurs talents 

dans des secteurs stratégiques, les États doivent mettre en place des mesures incitatives 

visant à rendre leurs secteurs industriels attrayants à l’échelle mondiale. 

Cela inclut la mise en place de systèmes fiscaux compétitifs, de visas pour les 

travailleurs qualifiés, ou de programmes de mobilité internationale pour les talents, 
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facilitant l’attraction et la rétention de profils hautement qualifiés. En favorisant des 

politiques inclusives et globales sur la mobilité des compétences, les pays peuvent assurer 

leur compétitivité dans un monde où les compétences transfrontalières sont un enjeu 

central. 

En conclusion, les politiques publiques de soutien à la formation et à la rémunération 

des compétences doivent être conçues de manière intégrée et adaptée aux exigences des 

secteurs industriels contemporains. Ces politiques ne doivent pas seulement viser à 

augmenter le nombre de travailleurs qualifiés, mais aussi à aligner les compétences avec 

les besoins industriels spécifiques, tout en assurant une rémunération équitable qui reflète 

la valeur stratégique de ces compétences pour la compétitivité du pays. La collaboration 

entre le public et le privé, ainsi que des mécanismes financiers efficaces, sont des 

conditions sine qua non pour garantir le succès de ces politiques à long terme, en 

contribuant à la stabilité économique et à l'attractivité internationale (OCDE. (2019) 

4.2.  Les politiques publiques comme levier de soutien à la formation 

Les politiques publiques de formation professionnelle jouent un rôle crucial dans le 

renforcement de la compétitivité industrielle, en assurant une adéquation permanente 

entre les compétences disponibles sur le marché du travail et celles qui sont requises par 

les secteurs industriels stratégiques. Dans un environnement économique de plus en plus 

globalisé et complexe, où l'innovation technologique et la transition énergétique 

modifient les contours des industries traditionnelles et émergentes, il devient essentiel 

que les politiques publiques soutiennent de manière proactive l'évolution des 

compétences des travailleurs. La compétitivité des industries repose en grande partie sur 

leur capacité à s'adapter à ces mutations, notamment celles induites par l’intelligence 

artificielle, l'automatisation et les technologies de rupture (OCDE, 2019). 

Ainsi, dans ce contexte de changements rapides et constants, la formation 

professionnelle ne se limite pas simplement à la transmission de compétences techniques, 

mais devient un outil stratégique pour maintenir et renforcer la compétitivité des 

entreprises à l’échelle nationale et internationale. En effet, la mise en place de politiques 

publiques efficaces de formation doit répondre à un double enjeu : d’une part, permettre 

aux travailleurs d’acquérir des compétences spécialisées et à jour, en phase avec les 

besoins réels des industries, et d’autre part, garantir que ces compétences soient 

continuellement adaptées aux nouvelles exigences des secteurs industriels. 
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Dans ce cadre, les politiques publiques doivent soutenir une dynamique 

d’apprentissage continu, afin de combler l'écart entre les compétences de demain et celles 

que les travailleurs possèdent aujourd’hui. Cela inclut des initiatives telles que l’offre de 

formations sur les technologies de rupture, l'intelligence artificielle, la robotique, les 

énergies renouvelables, et la transition numérique, tout en mettant en avant les 

compétences transversales telles que la gestion de projets, la collaboration interculturelle, 

et la gestion de l'innovation. L’objectif est de garantir que les travailleurs soient non 

seulement prêts à relever les défis immédiats de leur secteur, mais aussi qu’ils puissent 

s’adapter rapidement aux évolutions futures. L'apprentissage devient ainsi une stratégie à 

long terme, visant à créer une main-d'œuvre agile et flexible, capable d’anticiper les 

mutations économiques et technologiques. 

Pour que ces politiques soient réellement efficaces, elles doivent intégrer les besoins 

spécifiques des secteurs industriels clés dans leur conception et leur mise en œuvre. Par 

exemple, l’industrie aéronautique, les technologies de l’information, la pharmacie, ou 

encore l’automobile sont des secteurs où les compétences spécialisées sont 

particulièrement requises. Or, ces industries sont soumises à des évolutions 

technologiques rapides, avec l’apparition de nouveaux matériaux, de procédés de 

fabrication avancés, de nouvelles normes environnementales et de régulations 

internationales. Les politiques publiques doivent donc veiller à anticiper ces besoins 

futurs et à intégrer les spécificités de chaque secteur dans les formations proposées, afin 

de ne pas se limiter à une simple mise à jour des compétences existantes, mais bien à une 

réorientation dynamique des parcours professionnels. 

En outre, ces politiques doivent soutenir l’innovation dans la formation 

professionnelle en créant des partenariats avec les entreprises, les universités, les centres 

de recherche et les organismes de formation spécialisés. Ces collaborations peuvent 

permettre de développer des programmes de formation qui non seulement répondent aux 

besoins immédiats des secteurs industriels, mais anticipent également les compétences 

futures, en fonction des évolutions technologiques et des nouvelles exigences 

environnementales. Une telle approche collaborative permet de garantir la pertinence des 

formations, tout en facilitant l’adaptation des travailleurs aux évolutions rapides du 

marché du travail. 

Il est aussi nécessaire que les politiques publiques mettent en place des mécanismes 

de financement adaptés pour soutenir cette dynamique de formation. Cela peut inclure 
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des incitations fiscales pour les entreprises investissant dans la formation continue de 

leurs employés, des programmes de subventions pour la mise en place de formations dans 

les secteurs prioritaires, ainsi que des financements publics directs pour les dispositifs de 

reconversion professionnelle. L'objectif est de favoriser une approche inclusive de la 

formation, qui permette à tous les segments de la population active d’accéder à des 

opportunités de développement professionnel, quel que soit leur niveau initial de 

qualification. 

L'État doit également être capable de mesurer l'efficacité de ses politiques de 

formation professionnelle. Cela nécessite la mise en place d'outils de suivi et d'évaluation 

des programmes de formation, afin de déterminer leur impact réel sur la compétitivité des 

secteurs industriels et sur le marché du travail. Les indicateurs de performance doivent 

permettre de vérifier si les compétences acquises par les travailleurs répondent 

effectivement aux besoins des secteurs stratégiques et s'il existe une correspondance entre 

les qualifications obtenues et les emplois disponibles dans ces secteurs. 

dans un environnement mondial marqué par une concurrence accrue pour l'attraction 

des talents, les politiques de formation publique doivent intégrer une dimension 

internationale. Les gouvernements doivent faciliter la mobilité des travailleurs à travers 

des programmes de formation transnationaux, des partenariats internationaux et des 

certifications reconnues à l'échelle mondiale, afin de garantir que les travailleurs formés 

sur leur territoire puissent être compétitifs non seulement au niveau national, mais aussi 

sur les marchés internationaux (OCDE, 2021). 

Les politiques publiques de formation professionnelle sont un levier essentiel pour 

soutenir l’adéquation entre l’offre et la demande de compétences dans un contexte 

économique de plus en plus complexe et en constante évolution. Elles doivent favoriser 

la flexibilité, l’innovation, l’inclusivité, et la qualité, tout en soutenant la compétitivité 

des secteurs industriels à travers une main-d'œuvre qualifiée, adaptable et résiliente. Ces 

politiques doivent être conçues comme une stratégie globale, intégrant à la fois les besoins 

des secteurs industriels et les attentes des travailleurs, et ce, afin d’assurer la compétitivité 

durable de l’économie nationale à long terme. 

4.2.1. Formation initiale et continue 

La formation initiale est le point de départ de toute politique publique visant à 

développer le capital humain, car elle détermine la base de compétences sur laquelle les 
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travailleurs pourront construire et adapter leurs connaissances au fil de leur carrière. Les 

gouvernements ont un rôle central à jouer dans la définition des programmes éducatifs, 

particulièrement pour les secteurs à haute valeur ajoutée (HVA), tels que l’aéronautique, 

la biotechnologie, l’intelligence artificielle, la pharmacie, et la microélectronique, où les 

compétences spécialisées sont particulièrement recherchées et déterminent la 

compétitivité des industries. 

Les politiques publiques doivent orienter l’enseignement vers des disciplines 

techniques de pointe et scientifiques, tout en favorisant une approche pluridisciplinaire 

qui permet de former des individus capables d’évoluer dans des environnements 

industriels complexes. Les gouvernements peuvent soutenir ce processus par des 

partenariats publics-privés, en collaboration avec des acteurs industriels, afin de définir 

les compétences nécessaires à l’évolution des métiers et des secteurs stratégiques. 

Cependant, dans un monde en perpétuelle mutation, où les technologies et les 

méthodes de production se transforment constamment, la formation continue devient une 

priorité stratégique. L'impact des technologies de rupture sur les industries, telles que 

l’intelligence artificielle ou l’automatisation, exige que les travailleurs soient 

constamment formés pour acquérir de nouvelles compétences et réajuster leurs savoir-

faire. La formation continue devient donc un pilier indispensable de la politique publique, 

car elle permet aux salariés de rester compétitifs tout au long de leur carrière et d’adapter 

leurs compétences face aux changements rapides du marché du travail (Banque mondiale, 

2019). 

Les politiques publiques doivent, par conséquent, encourager les entreprises à investir 

dans des programmes de développement professionnel continu, en leur offrant des 

incitations fiscales et en créant des mécanismes de financement favorables. Il est essentiel 

que ces programmes de formation ne se limitent pas à des compétences techniques, mais 

incluent également des compétences transversales essentielles telles que la gestion de 

projets, l'innovation, la collaboration interculturelle, et des compétences en leadership. 

Ces compétences sont cruciales pour les industries à forte intensité de savoir, où la 

capacité à gérer l'innovation, à travailler dans des environnements complexes, et à 

interagir avec des équipes internationales devient un facteur clé de succès. 
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4.2.2. Mise en place de systèmes de certification et de qualification 

Un autre axe stratégique des politiques publiques consiste à garantir que les 

compétences acquises au sein des entreprises soient reconnues et certifiées, afin de 

faciliter la mobilité professionnelle et d’assurer la transparence sur le marché du travail. 

Les systèmes de certification des compétences (tels que les certificats de qualification 

professionnelle, les blocs de compétences, ou les qualifications professionnelles 

reconnues) sont des outils clés pour offrir aux travailleurs un gage de qualité sur leurs 

compétences et permettent aux employeurs de s’assurer de leur conformité aux exigences 

industrielles. 

Les gouvernements doivent mettre en place des systèmes de certification qui non 

seulement certifient la qualité des formations, mais garantissent également que les 

compétences acquises sont adaptées aux exigences du marché du travail, notamment dans 

des secteurs stratégiques et innovants. Cela permet aux travailleurs de bénéficier de 

reconnaissance formelle de leurs compétences et d'améliorer leur employabilité, tout en 

permettant aux entreprises de s’assurer de la qualité des profils qu’elles recrutent. 

Parallèlement, il est essentiel que les politiques publiques soutiennent la 

reconnaissance des compétences informelles acquises, par exemple, à travers des 

expériences professionnelles ou des projets personnels. Dans ce cadre, les gouvernements 

peuvent encourager la mise en place de bilans de compétences, de programmes 

d’évaluation et de plateformes d'apprentissage en ligne qui offrent aux travailleurs un 

moyen d’acquérir de nouvelles compétences tout au long de leur carrière et de reconnaître 

l’évolution des compétences dans un cadre informel (CEDEFOP, 2022). 

Une telle démarche permet non seulement d'améliorer la flexibilité des parcours 

professionnels, mais aussi de promouvoir une mobilité accrue des travailleurs au sein des 

secteurs industriels en mutation, ce qui devient crucial dans un environnement 

économique dynamique où les compétences doivent être adaptées en temps réel aux 

besoins changeants des entreprises. 
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4.2.3. Renforcer l’inclusivité et l’égalité d’accès à la formation 

Les politiques publiques doivent également veiller à ce que l'accès à la formation ne 

soit pas limité par des facteurs socio-économiques, géographiques ou culturels. Il est 

essentiel que les initiatives de formation soient accessibles à tous les segments de la 

population, y compris les groupes marginalisés, les femmes, les jeunes et les travailleurs 

moins qualifiés. Dans ce contexte, les politiques inclusives visent à garantir que chaque 

citoyen ait la possibilité de participer à la montée en compétences, ce qui permet non 

seulement de renforcer la compétitivité nationale, mais aussi de promouvoir une 

croissance inclusive (OCDE. 2021). 

Cela pourrait se traduire par des programmes de soutien financier pour les populations 

défavorisées ou des initiatives spécifiques pour encourager la participation des femmes 

dans les secteurs traditionnellement dominés par les hommes, comme l'ingénierie ou 

l'informatique. En garantissant l'égalité d'accès à des formations de qualité, les politiques 

publiques contribuent à une meilleure intégration des compétences dans les secteurs clés 

et à une réduction des inégalités socio-économiques. 

Les politiques publiques de formation représentent un levier stratégique pour adapter 

le capital humain aux besoins évolutifs des secteurs industriels et pour garantir la 

compétitivité des pays dans un environnement mondialisé. En mettant en œuvre des 

programmes qui combinent formation initiale et continue, certification des compétences, 

et inclusivité, les gouvernements peuvent renforcer la capacité des travailleurs à s'adapter 

aux exigences de l'économie du savoir et de l'innovation. Ces politiques doivent être 

conçues pour favoriser l'employabilité, encourager l'adaptabilité, et répondre aux besoins 

des industries de demain, tout en garantissant une répartition équitable des opportunités 

pour tous les citoyens. 

4.3.  Politiques de rémunération des compétences : vers une reconnaissance 

financière plus équitable 

Les politiques de rémunération des compétences dans les secteurs industriels à haute 

valeur ajoutée (HVA) jouent un rôle déterminant dans la reconnaissance et la valorisation 

des talents nécessaires à la compétitivité d’un pays. En effet, dans un contexte 

économique mondialisé où la compétitivité industrielle repose de plus en plus sur la 

capacité des nations à attirer, retenir et développer des compétences spécialisées et 

stratégiques, les politiques publiques de rémunération s’imposent comme un levier 
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essentiel pour aligner les incitations financières avec les priorités économiques et 

industrielles d’un pays. 

Un aspect fondamental de ces politiques réside dans leur capacité à garantir une 

répartition équitable des bénéfices liés à la compétitivité. En effet, alors que certains 

secteurs industriels, notamment ceux de l'aéronautique, des technologies de pointe, de la 

pharmacie ou de la biotechnologie, exigent des compétences rares, la rémunération des 

compétences doit être pensée de manière à éviter une concentration des avantages 

économiques entre une poignée de travailleurs hautement qualifiés. Cela implique que 

l’État joue un rôle actif dans la régulation des salaires et la mise en place de systèmes de 

rémunération différenciée, permettant de valoriser non seulement la compétence 

technique mais aussi l’impact stratégique de ces talents sur l’innovation et la performance 

des entreprises. 

Dans ce cadre, les politiques publiques doivent encourager une distribution plus 

équitable des salaires dans les industries de haute technologie et d'innovation, afin 

d’éviter des écarts excessifs entre les profils stratégiques de très haut niveau et les autres 

profils de compétences dans l’entreprise. De plus, un système de rémunération basé sur 

les compétences spécifiques et leur impact direct sur la compétitivité d’une industrie 

contribue à réduire les inégalités salariales tout en garantissant que les secteurs clés de 

l'économie, tels que les industries à haute technologie ou les secteurs verts, soient 

suffisamment attractifs pour les talents internationaux. 

L’intervention de l’État est également primordiale pour stimuler l’innovation 

industrielle. En subventionnant ou en incitant fiscalement les entreprises à adopter des 

modèles de rémunération basés sur la compétence, les gouvernements contribuent non 

seulement à augmenter la compétitivité des entreprises, mais aussi à encourager 

l’engagement des employés dans des projets stratégiques à long terme. Ces modèles de 

rémunération permettent de lier les intérêts financiers des travailleurs aux objectifs de 

croissance, de performance et de développement technologique des entreprises. Ils 

favorisent ainsi une meilleure intégration de l’innovation au sein de la culture 

organisationnelle. 

Par ailleurs, l’une des grandes forces des politiques publiques réside dans leur capacité 

à réconcilier la performance économique et la justice sociale. Dans les pays où les 

inégalités salariales sont particulièrement marquées, l'instauration de mécanismes de 
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rémunération équitables peut favoriser un climat social plus apaisé et renforcer la 

cohésion au sein des entreprises. Cela est particulièrement important dans les industries 

à haute valeur ajoutée, où la concurrence pour les talents est féroce. En offrant des 

rémunérations basées sur des critères transparents, les politiques publiques permettent 

aux travailleurs de voir directement la reconnaissance de leurs compétences stratégiques, 

tout en contribuant à une redistribution des richesses plus équilibrée et équitable. 

Ces politiques ne doivent pas seulement répondre à des impératifs économiques, mais 

également aux exigences sociales d’une société de plus en plus soucieuse de l’équité et 

de la durabilité. Ainsi, en favorisant des systèmes de rémunération basés sur les 

compétences stratégiques, l’État peut également encourager la formation continue et le 

développement des compétences dans des secteurs économiques d’avenir. Cela est 

essentiel pour maintenir une main-d'œuvre qualifiée, capable de répondre aux défis futurs, 

notamment ceux liés à la transition énergétique, aux technologies de rupture et à la 

compétition internationale (OCDE, 2022). 

Les politiques publiques de rémunération des compétences doivent s’inscrire dans une 

stratégie globale qui prend en compte à la fois les besoins de compétitivité des entreprises 

et les objectifs d’équité sociale. Celles-ci doivent permettre de renforcer l’attractivité des 

secteurs stratégiques, tout en favorisant une répartition des bénéfices économiques de 

manière juste et équitable, contribuant ainsi à une croissance inclusive. Les 

gouvernements doivent donc œuvrer pour la mise en place de mécanismes qui non 

seulement valorisent les compétences rares et stratégiques mais participent également à 

la construction d’un système industriel résilient et capable de faire face aux évolutions 

rapides du marché mondial. 

4.3.1. Modèles de rémunération publique pour les secteurs stratégiques 

Dans une économie mondialisée et hyper-compétitive, la rémunération des 

compétences dans les secteurs industriels de haute valeur ajoutée ne doit pas être laissée 

uniquement à l’appréciation des entreprises privées. En effet, l’intervention de l'État dans 

la régulation des salaires et dans la promotion de modèles de rémunération différenciés 

est fondamentale pour assurer une justice sociale, en particulier dans les secteurs 

stratégiques. L’objectif des politiques publiques en matière de rémunération est de 

concilier équité, efficacité économique et stimulation de l’innovation dans des secteurs-
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clés comme la recherche et développement (R&D), l'ingénierie avancée, et les 

technologies de pointe (Coveri, A., & Zanfei, A. 2023). 

Dans plusieurs pays, l'État intervient de manière proactive pour réguler les salaires 

dans des secteurs à forte intensité de savoir, en établissant des grilles salariales spécifiques 

et des modèles de rémunération différenciée. Ces grilles permettent de garantir que les 

métiers stratégiques, comme ceux liés à l’ingénierie, aux technologies avancées ou à la 

R&D, sont rémunérés à un niveau compétitif, tout en incitant les talents à travailler dans 

ces secteurs d'avenir. Par exemple, des incitations fiscales ou des avantages sociaux 

peuvent être accordés aux travailleurs occupant des postes clés dans des industries 

stratégiques, ce qui contribue à rendre ces profils plus attractifs pour les entreprises 

nationales et permet de retenir les talents à l’intérieur du pays. 

En outre, les politiques publiques doivent encourager les entreprises à reconnaître la 

valeur stratégique de certaines compétences rares et de haut niveau, en les rémunérant de 

manière compétitive et équitable. Ces mesures visent à éviter l’exode des talents vers 

d’autres pays ou secteurs, tout en renforçant les capacités d’innovation et la compétitivité 

des entreprises locales. À travers ce soutien, l'État joue également un rôle dans 

l’adaptation des systèmes de rémunération pour qu’ils soient cohérents avec les priorités 

économiques nationales, telles que le développement des technologies émergentes ou la 

transition énergétique. 

4.3.2. Systèmes de rémunération publique incitatifs : l’exemple des aides fiscales 

Les politiques publiques de rémunération peuvent être renforcées par des mesures 

incitatives visant à encourager les entreprises à adopter des modèles de rémunération 

basés sur les compétences. Parmi ces mesures, les incitations fiscales occupent une place 

de choix. Ces dispositifs fiscaux permettent d’aligner les intérêts des employeurs et des 

employés, en soutenant les entreprises qui mettent en place des systèmes de rémunération 

innovants et adaptés aux compétences rares et stratégiques. 

Concrètement, l'État peut instaurer des réductions fiscales ou des subventions pour les 

entreprises qui investissent dans des programmes de rémunération liés aux compétences 

spécifiques, particulièrement dans les secteurs à forte valeur ajoutée. Ces incitations 

fiscales ont pour but de réduire le coût pour l’employeur de l’engagement des talents et 

d’encourager les entreprises à valoriser les compétences stratégiques de manière plus 

visible et transparente. De telles mesures permettent non seulement de renforcer la 
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compétitivité des entreprises, mais aussi de garantir un équilibre entre les coûts salariaux 

et la performance industrielle. 

En outre, ces mesures incitatives peuvent être utilisées pour encourager les entreprises 

à adopter des modèles de rémunération équitable, qui tiennent compte des compétences 

spécifiques des travailleurs et qui participent ainsi à une répartition plus juste des 

richesses au sein de l’entreprise. Par exemple, un système de rémunération basé sur la 

compétence pourrait permettre de mieux aligner les récompenses financières avec 

l'impact stratégique des compétences mobilisées, en particulier dans les industries à forte 

intensité de savoir. De cette manière, l’État peut jouer un rôle essentiel dans la mise en 

place de modèles de rémunération inclusive, permettant de réduire les inégalités salariales 

tout en favorisant une dynamique de coopération entre les différentes parties prenantes 

de l’industrie (OCDE, 2022). 

Ces mesures incitatives ont également des effets indirects bénéfiques sur la cohésion 

sociale au sein des entreprises, en encourageant une culture de la reconnaissance et en 

renforçant l’engagement des salariés. Lorsque les travailleurs voient que leurs 

compétences spécifiques sont non seulement reconnues, mais également rémunérées de 

manière équitable, cela génère un climat de confiance et de motivation. Ce type de modèle 

de rémunération contribue ainsi à renforcer la performance organisationnelle à la fois à 

court et à long terme. 

Les politiques publiques de rémunération des compétences jouent un rôle fondamental 

dans la création d’un environnement compétitif et équitable pour les travailleurs, tout en 

soutenant la compétitivité industrielle des pays. En adoptant des modèles de rémunération 

différenciée et en instaurant des systèmes d’incitations fiscales, les gouvernements 

peuvent contribuer à attirer et retenir les talents dans des secteurs stratégiques à forte 

valeur ajoutée. De plus, ces politiques permettent de réduire les inégalités salariales et de 

promouvoir une dynamique de coopération au sein des entreprises, tout en stimulant 

l’innovation et la performance à l’échelle nationale. Dans un contexte de compétition 

mondiale accrue, ces interventions publiques sont indispensables pour garantir la 

pérennité et la résilience des industries nationales face aux défis économiques du XXIe 

siècle (OCDE, 2022). 
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4.4. Politiques publiques en matière de compétitivité et d’attractivité industrielle 

4.4.1. Création de pôles de compétitivité et d’innovation 

Pour répondre aux défis contemporains de la compétitivité, les politiques publiques 

doivent également se concentrer sur la création de pôles de compétitivité. Ces pôles, 

souvent soutenus par des subventions publiques, visent à réunir les entreprises, les centres 

de recherche et les universités autour de projets d’innovation dans des secteurs clés. Dans 

ces pôles, la rémunération des compétences peut être un facteur essentiel pour attirer les 

meilleurs talents et favoriser l’émergence de projets innovants à fort potentiel industriel. 

En outre, les pôles d’innovation soutenus par des politiques publiques doivent 

promouvoir des partenariats publics-privés pour la formation et la rémunération des 

compétences dans des secteurs stratégiques. Ces partenariats peuvent conduire à des 

programmes de recherche appliquée et à des initiatives de formation adaptées aux besoins 

spécifiques des industries, tout en garantissant la flexibilité et l’adaptation continue des 

compétences au marché mondial. 

4.4.2. Rôle des politiques publiques dans la lutte contre les inégalités de 

compétences 

Un autre aspect fondamental des politiques publiques réside dans leur capacité à 

réduire les inégalités de compétences au sein des secteurs industriels. Dans de nombreux 

pays, certaines régions ou certains groupes sociaux sont confrontés à des déficits de 

compétences, notamment en matière de formations spécialisées dans des secteurs HVA. 

Les politiques publiques doivent mettre en place des programmes de soutien ciblés, en 

particulier dans les zones géographiques défavorisées, pour offrir un accès égal aux 

opportunités de formation et garantir que l’ensemble des travailleurs puisse bénéficier des 

avantages de la montée en compétences. 

En conclusion, les politiques publiques de soutien à la formation et à la rémunération 

des compétences sont des instruments essentiels pour soutenir la compétitivité industrielle 

à la fois au niveau national et international. Elles permettent de renforcer la capacité 

d’innovation des entreprises, de stimuler la productivité et de réduire les inégalités 

sociales et régionales. Dans un contexte de mondialisation et de transformation 

technologique, ces politiques doivent être conçues de manière adaptée, en mettant 

l’accent sur l’alignement des compétences avec les besoins industriels et en favorisant 

des modèles de rémunération équitables et incitatifs. 
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Le soutien public à la formation et à la rémunération des compétences est un levier 

stratégique pour assurer la résilience et la durabilité des économies industrielles. Il permet 

à la fois d’attirer les talents dans des secteurs stratégiques et de garantir que les entreprises 

disposent des compétences nécessaires pour maintenir leur compétitivité sur le long terme 

(OCDE, 2021). 

Ce développement fournit un cadre détaillé pour les politiques publiques de soutien à 

la formation et à la rémunération des compétences, avec un accent particulier sur leur 

contribution à la compétitivité industrielle et à la transition vers des systèmes productifs 

plus résilients et innovants. 

4.5. Dispositifs de certification et labellisation des compétences 

Dans le contexte actuel de transformation rapide des systèmes productifs, marqué par 

l’émergence de technologies disruptives, la transition écologique, et la digitalisation des 

chaînes de valeur, les dispositifs de certification et de labellisation des compétences 

deviennent des instruments stratégiques incontournables pour les politiques publiques 

soucieuses de renforcer la compétitivité industrielle tout en valorisant durablement le 

capital humain. Ces dispositifs s’inscrivent au cœur d’une logique d’ajustement structurel 

entre les exigences des secteurs à haute valeur ajoutée (HVA) – tels que les technologies 

avancées, la biotechnologie, les énergies renouvelables, ou l’intelligence artificielle – et 

les profils de compétences réellement disponibles dans la population active. Autrement 

dit, ils visent à garantir que les ressources humaines qualifiées, qui constituent un moteur 

fondamental de l’innovation, soient non seulement disponibles, mais également 

reconnues, valorisées, et mobilisables à grande échelle. 

Dans une économie mondiale fortement concurrentielle, où la valeur d’un produit ou 

d’un service repose de plus en plus sur le contenu cognitif et technologique incorporé 

dans les processus de production, la reconnaissance formelle des compétences devient un 

levier de gouvernance du marché du travail. Les dispositifs de certification (tels que les 

certificats de qualification professionnelle, les blocs de compétences, ou encore les titres 

professionnels reconnus par l’État) et de labellisation (distinctions délivrées par des 

institutions sectorielles ou internationales pour des compétences jugées stratégiques) 

jouent alors un double rôle : ils permettent, d’une part, aux travailleurs de prouver 

objectivement leurs qualifications, notamment lorsqu’elles sont issues de parcours non 

linéaires (formation continue, apprentissage informel, reconversion, mobilité 

intersectorielle) ; et d’autre part, ils facilitent aux entreprises, et plus largement aux 
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filières industrielles, l’identification et la sélection de talents compatibles avec leurs 

besoins en innovation, en excellence opérationnelle et en différenciation technologique. 

Ces dispositifs contribuent ainsi à réduire les asymétries d’information sur le marché 

du travail – un problème bien identifié dans les théories économiques de l’emploi et du 

capital humain – en rendant plus lisibles, comparables et transférables les compétences, 

quelles que soient leurs modalités d’acquisition. Dans ce sens, ils constituent de véritables 

infrastructures immatérielles au service de la fluidité du marché de l’emploi, de la 

sécurisation des parcours professionnels et de la compétitivité systémique des territoires. 

De plus, dans les économies émergentes ou en transition, où les mécanismes de 

signalement des compétences restent souvent embryonnaires ou fragmentés, la 

généralisation de tels dispositifs représente une opportunité stratégique pour accroître la 

transparence du marché du travail, renforcer la légitimité des qualifications 

professionnelles, et inciter les entreprises à investir dans la formation et la montée en 

compétences. 

Les certifications et les labels sont également un levier pour encourager 

l’apprentissage tout au long de la vie – condition indispensable à la résilience des 

systèmes productifs face aux changements technologiques – en permettant aux individus 

de valoriser progressivement leur capital de compétences, au fur et à mesure de leur 

trajectoire professionnelle. Dans ce cadre, les politiques publiques doivent non seulement 

soutenir techniquement et financièrement ces dispositifs, mais aussi promouvoir une 

culture de la reconnaissance et de la traçabilité des compétences, fondée sur la 

transparence, l’accessibilité, la qualité, et l’équité. Ainsi, en renforçant les passerelles 

entre les mondes de l'éducation, de l’entreprise et de l’innovation, la certification et la 

labellisation des compétences deviennent des vecteurs puissants de transformation sociale 

et industrielle, au service d’une compétitivité plus inclusive, plus intelligente et plus 

durable. 

4.5.1. Enjeux de gouvernance, d’interopérabilité et de justice sociale dans la 

reconnaissance des compétences 

La mise en œuvre de dispositifs de certification et de labellisation des compétences, 

bien qu’essentielle, ne peut être efficace sans une gouvernance cohérente et inclusive, 

garantissant la crédibilité, l’accessibilité et la pertinence de ces outils dans l’ensemble du 

tissu socio-économique. En effet, la gouvernance de ces dispositifs implique une 
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coordination multi-niveaux entre les acteurs publics (État, collectivités territoriales, 

agences nationales de la formation et de l’emploi), les partenaires sociaux (syndicats, 

organisations patronales), les branches professionnelles, les établissements de formation 

et les entreprises. Cette coordination est nécessaire pour assurer à la fois la standardisation 

des référentiels de compétences et leur adaptation aux réalités sectorielles, dans une 

logique de régulation souple mais structurante (CEDEFOP, 2020). 

Dans cette perspective, les politiques publiques doivent encourager une gouvernance 

partenariale, fondée sur la participation active des acteurs économiques dans la définition 

des compétences stratégiques, des critères de certification, et des modalités d’évaluation. 

Ce mode de gouvernance, inspiré des démarches de « compétences collectives » et de « 

gestion prévisionnelle des emplois et des compétences territoriale » (GPECT), permet 

d’aligner les dispositifs avec les besoins évolutifs des filières industrielles tout en 

favorisant un ancrage local des politiques de développement des compétences. 

Un autre défi majeur réside dans l’interopérabilité des dispositifs de certification, tant 

au niveau national qu’international. Dans un monde du travail de plus en plus mobile et 

transfrontalier, la capacité à faire reconnaître les compétences acquises dans un pays ou 

une entreprise par d’autres systèmes institutionnels devient cruciale pour assurer la 

fluidité des parcours professionnels et pour éviter les phénomènes de déqualification ou 

de redondance de formation. Cette interopérabilité implique une harmonisation des 

standards, la numérisation des certificats via des plateformes ouvertes (blockchain, open 

badges, passeports de compétences), et une coopération entre institutions régulatrices à 

l’échelle régionale et mondiale (ex : dispositifs comme le Cadre Européen des 

Certifications ou les accords bilatéraux de reconnaissance mutuelle). L'objectif est de 

construire un écosystème de confiance autour de la compétence, où les certifications sont 

reconnues comme des garanties de qualité, de transparence et de transférabilité. 

Un enjeu fondamental, trop souvent sous-estimé, est celui de la justice sociale dans la 

reconnaissance des compétences. Tous les individus n’ont pas les mêmes opportunités 

d’accéder à des formations certifiantes, ni les mêmes capacités à faire valoir leurs acquis. 

Cela pose un risque de dualisation du marché du travail, où seuls les profils les mieux 

insérés bénéficient des effets valorisants de la certification, tandis que les autres – 

travailleurs précaires, informels, jeunes sans diplôme, personnes en reconversion – restent 

à la marge. Les politiques publiques doivent alors veiller à rendre les dispositifs de 

certification inclusifs, accessibles aux publics les plus éloignés de la qualification 
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formelle, en facilitant la validation des acquis de l’expérience (VAE), en multipliant les 

parcours personnalisés de formation, et en instaurant des dispositifs de soutien 

(financement, accompagnement, tutorat) (CEDEFOP, 2020). 

Dans cette optique, il est crucial de concevoir la certification non comme un simple 

outil de normalisation ou de sélection, mais comme un vecteur d’émancipation 

individuelle et de reconnaissance sociale, dans une logique de capabilités (Sen, 1999) : 

permettre à chacun de convertir ses compétences en opportunités effectives d’emploi, de 

mobilité, de développement personnel. Ainsi, les dispositifs de certification et de 

labellisation, bien conçus et bien gouvernés, peuvent devenir un instrument puissant 

d’équité et de performance, au service d’une compétitivité industrielle fondée sur 

l’intelligence collective, l’inclusion et la durabilité. 

4.5.2. Certification des compétences : un levier d’adéquation entre l’offre et la 

demande de compétences 

Les dispositifs de certification ont pour but de valider et de reconnaître 

officiellement les compétences acquises par un individu, qu’il s’agisse de compétences 

techniques ou transversales. Ils jouent un rôle crucial pour assurer que les travailleurs 

disposent des qualifications nécessaires pour répondre aux défis des industries à haute 

valeur ajoutée. Dans des secteurs tels que l’aéronautique, l’intelligence artificielle, la 

biotechnologie, ou la microélectronique, où l’innovation est constante, la spécialisation 

des compétences devient un critère fondamental pour la compétitivité. Ainsi, la 

certification permet de garantir que les compétences acquises par les travailleurs sont 

adaptées aux besoins des entreprises, en réduisant les risques de mismatch 

(désajustement entre l’offre et la demande de compétences). 

Ces certifications sont souvent délivrées par des organismes spécialisés ou des 

institutions publiques ou privées reconnues, garantissant ainsi une certaine uniformité 

et qualité des compétences certifiées. Par exemple, dans des domaines technologiques 

spécifiques, des certifications de type ISO, Lean Six Sigma ou encore des certifications 

en développement logiciel permettent aux entreprises de s’assurer que leurs employés 

maîtrisent des compétences clés, essentielles pour l’innovation et la compétitivité. À 

travers ces certifications, l’État ou les autorités compétentes contribuent à la 

normalisation des compétences, ce qui facilite leur reconnaissance à l’échelle nationale 

et internationale. 
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En outre, ces dispositifs de certification permettent une meilleure traçabilité des 

parcours professionnels, offrant ainsi aux travailleurs la possibilité de faire évoluer leurs 

qualifications tout au long de leur carrière. Cela devient d’autant plus pertinent dans un 

contexte où les secteurs industriels sont constamment confrontés à des changements 

technologiques rapides et où les métiers évoluent en fonction des technologies 

émergentes. 

4.5.3. Labellisation des compétences : un outil stratégique de différenciation sur le 

marché international 

À la différence des certifications qui valident des compétences standardisées, la 

labellisation des compétences implique un processus plus personnalisé et ciblé qui permet 

de différencier un individu ou une organisation sur la base de compétences stratégiques 

ou spécialisées. Les labels de compétences sont attribués par des institutions spécialisées 

ou des associations professionnelles reconnues, et leur but est de certifier que les 

compétences d’un individu répondent à des normes de qualité supérieures, souvent 

alignées avec les exigences des industries à forte intensité technologique. 

Les dispositifs de labellisation sont particulièrement importants dans un contexte où 

la compétitivité internationale est de plus en plus axée sur l’innovation, la recherche et le 

développement, et la capacité des entreprises à se différencier dans un environnement 

globalisé. Dans ce cadre, la labellisation permet de signaler à la fois aux employeurs et 

aux autres parties prenantes que les compétences certifiées sont non seulement conformes 

aux normes de qualité élevées, mais également adaptées aux besoins spécifiques des 

secteurs industriels stratégiques (Lancourt & Guerin, 2022). 

Un exemple concret de labellisation dans les secteurs technologiques pourrait être 

celui des compétences en cybersécurité, où des labels comme ISO/IEC 27001 certifient 

que les individus ont les compétences nécessaires pour répondre aux défis liés à la 

protection des données et à la sécurité des infrastructures numériques. De telles 

certifications sont devenues des références clés pour les entreprises cherchant à se 

protéger contre les cyberattaques et à garantir la résilience de leurs systèmes 

informatiques. 

4.5.4. La certification et la labellisation au service de l’innovation et de la 

compétitivité 

Les dispositifs de certification et de labellisation contribuent à renforcer la 

compétitivité industrielle de plusieurs manières. En premier lieu, ils favorisent 
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l’adaptabilité des travailleurs face aux évolutions des métiers, en leur offrant un cadre 

officiel pour actualiser et diversifier leurs compétences. En permettant la reconnaissance 

de compétences spécialisées et stratégiques, ils participent également à la mobilité des 

travailleurs à l’échelle internationale, offrant aux employeurs des garanties quant à la 

qualité des profils professionnels disponibles (CEDEFOP, 2022). 

D’autre part, ces dispositifs jouent un rôle fondamental dans l’attraction des talents et 

l'innovation. En certifiant des compétences spécifiques, l'État et les entreprises sont en 

mesure de mieux identifier et développer les compétences stratégiques nécessaires à 

l’émergence de nouvelles technologies. Par exemple, dans le cadre de la transition 

énergétique, des certifications liées aux énergies renouvelables, à la gestion de la 

transition énergétique ou aux technologies bas carbone deviennent essentielles pour 

attirer et maintenir des professionnels qualifiés dans ces secteurs clés. 

Les politiques publiques doivent donc mettre en place des dispositifs efficaces de 

certification et de labellisation, en collaboration avec les entreprises et les institutions de 

formation, afin de garantir que les travailleurs puissent acquérir les compétences adaptées 

aux défis futurs. Ces dispositifs permettent également d’assurer que les compétences 

soient dynamisées de manière continue pour suivre les évolutions technologiques et 

répondre aux besoins spécifiques des industries. 

4.6.  Défis et perspectives des dispositifs de certification et de 

labellisation 

Bien que les dispositifs de certification et de labellisation jouent un rôle crucial dans 

la compétitivité industrielle, plusieurs défis demeurent. Le premier concerne la 

reconnaissance internationale des certifications, notamment dans des secteurs où la 

concurrence est forte. Il est essentiel que ces dispositifs soient alignés avec les standards 

internationaux afin d’assurer la compétitivité des travailleurs à l’échelle mondiale. Les 

politiques publiques doivent ainsi soutenir la création de partenariats avec des organismes 

internationaux pour garantir la valeur ajoutée de ces certifications sur les marchés 

internationaux. 

De plus, un autre défi majeur réside dans l’accessibilité de ces dispositifs pour tous 

les travailleurs, notamment dans les pays émergents ou pour ceux qui se trouvent dans 

des secteurs en transition. Les politiques publiques doivent veiller à ce que les dispositifs 

de certification et labellisation soient accessibles à tous les segments de la population 

active, en particulier ceux issus de zones géographiques sous-développées ou de secteurs 
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moins représentés, afin de favoriser l’inclusion et l’égalité des chances dans l’accès aux 

opportunités professionnelles. 

Une politique publique cohérente et intégrée pour soutenir les dispositifs de 

certification et labellisation. Les dispositifs de certification et de labellisation des 

compétences représentent un levier essentiel pour aligner les compétences des travailleurs 

avec les exigences des secteurs industriels à haute valeur ajoutée. Les politiques publiques 

doivent donc promouvoir des mécanismes efficaces de certification, en s’appuyant sur la 

collaboration public-privé, la mise en place de partenariats internationaux et l’adaptation 

des formations aux évolutions technologiques. De cette manière, la certification et la 

labellisation des compétences contribueront non seulement à l’amélioration de la 

compétitivité industrielle, mais aussi à la reconnaissance et à la valorisation des talents 

dans un environnement global en constante évolution. 

4.7.  Limites structurelles : cas des pays émergents / en développement 

(exemple : Algérie) 

Dans les pays émergents et en développement, la mise en place de politiques publiques 

cohérentes en matière de formation, de certification et de rémunération des compétences 

se heurte à un ensemble de contraintes structurelles, institutionnelles et économiques qui 

fragilisent les dynamiques de compétitivité industrielle. L’exemple de l’Algérie illustre 

bien les tensions entre l’ambition d’un repositionnement stratégique vers une économie 

fondée sur la valorisation du capital humain, et les freins systémiques qui entravent 

l’opérationnalisation de cette vision. 

4.7.1. Une gouvernance fragmentée et peu articulée 

L’une des principales limites réside dans la fragmentation institutionnelle des 

politiques de l’emploi, de la formation professionnelle et de l’industrialisation. En 

Algérie, comme dans de nombreux pays du Sud, l’absence d’un cadre intersectoriel 

cohérent entraîne une dispersion des initiatives, une duplication des programmes et un 

manque de lisibilité pour les acteurs économiques. L’État, les organismes de formation, 

les entreprises publiques et privées ainsi que les agences d’emploi opèrent souvent sans 

réelle coordination stratégique ni partage de données sur les besoins en compétences à 

l’échelle nationale ou régionale. Cela affaiblit la capacité du système à construire des 

chaînes de valeur compétences-industrie cohérentes (OCDE, 2021). 
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Cette fragmentation complique également la mise en œuvre de mécanismes de 

rémunération fondée sur les compétences, car les référentiels métiers et les classifications 

professionnelles manquent de stabilité, de clarté et d’ancrage sectoriel. Ainsi, les 

systèmes de rémunération sont encore largement déterminés par des logiques 

administratives (grilles salariales étatiques, conventions collectives rigides), peu 

sensibles à la rareté ou à la valeur stratégique des compétences spécifiques. 

4.7.2. Une inadéquation persistante entre formation et emploi 

L’Algérie connaît une mismatch structurelle entre l’offre de formation – souvent 

théorique, académique et désynchronisée du tissu industriel – et la demande réelle en 

compétences des entreprises, notamment dans les secteurs industriels à forte intensité 

technologique (énergies renouvelables, transformation agroalimentaire, mécanique de 

précision, etc.). Ce désalignement se traduit par un taux élevé de chômage des jeunes 

diplômés, une faible employabilité des sortants du système éducatif, et un recours 

croissant des entreprises à des compétences importées ou à des solutions informelles. 

La faible intégration des entreprises dans la gouvernance des dispositifs de 

formation accentue ce phénomène. L’absence de dialogue structuré entre les filières de 

formation et les branches industrielles empêche de calibrer les parcours pédagogiques en 

fonction des besoins concrets du marché. Par ailleurs, les dispositifs de formation 

continue restent embryonnaires, mal financés et peu valorisés par les employeurs, ce qui 

limite la capacité d’adaptation des travailleurs en poste aux mutations technologiques et 

organisationnelles. 

4.7.3. Des dispositifs de reconnaissance peu crédibles et faiblement interopérables 

La certification des compétences souffre d’un déficit de légitimité et de 

transparence. Les mécanismes de validation des acquis de l’expérience (VAE), les labels 

professionnels ou les certifications sectorielles sont encore peu développés, peu reconnus 

par les entreprises, et rarement corrélés à une réelle progression salariale ou à une mobilité 

professionnelle. Cette situation limite l’impact de la certification sur la motivation des 

individus à s’engager dans des parcours qualifiants, notamment dans l’économie 

informelle ou les zones périphériques (OCDE, 2021). 

De plus, l’interopérabilité avec les systèmes de certification internationaux demeure 

faible. Dans une économie mondialisée, cette limitation représente un frein à la mobilité 
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des travailleurs qualifiés, à l’exportation des services fondés sur les compétences, et à 

l’attractivité des industries nationales vis-à-vis des talents étrangers ou diasporiques. 

4.7.4. Une faiblesse des incitations à la rémunération par compétences 

Le système de rémunération en Algérie reste globalement peu incitatif à la 

valorisation des compétences spécifiques, qu’elles soient techniques, managériales ou 

transversales. Dans le secteur public comme dans le secteur privé, les salaires sont 

souvent standardisés, découplés des performances individuelles ou collectives, et 

faiblement indexés sur des critères de rareté ou de maîtrise critique des savoirs. 

Les incitations fiscales à la formation ou à la rémunération différenciée sont quasi 

inexistantes ou peu opérationnelles, ce qui réduit l’intérêt des entreprises à investir dans 

des politiques RH stratégiques. En outre, le manque de transparence et d’équité dans les 

systèmes de promotion ou d’évolution salariale alimente un sentiment d’injustice et 

fragilise la motivation des travailleurs hautement qualifiés à rester dans les secteurs 

productifs nationaux. 

4.7.5. Vers une transition réaliste et contextuelle : que faire ? 

Face à ces limites, une stratégie de transition vers un modèle de compétitivité fondé 

sur la compétence doit être progressive, contextualisée et systémique. Elle pourrait 

s’appuyer sur quelques axes structurants : 

 Renforcer la gouvernance interinstitutionnelle, en instaurant un Conseil 

national des compétences réunissant partenaires sociaux, branches 

industrielles, ministères et experts académiques ; 

 Moderniser l’appareil de formation, en développant l’alternance, les 

partenariats public-privé dans la formation, et en professionnalisant les 

parcours éducatifs ; 

 Créer un cadre légal pour la rémunération différenciée par compétences, 

notamment dans les secteurs stratégiques, avec des incitations fiscales et des 

conventions de branche adaptées ; 

 Accélérer la numérisation des dispositifs de certification, avec la création 

de passeports de compétences nationaux, ouverts à la VAE et compatibles 

avec les standards internationaux ; 
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 Mettre en place des mécanismes de péréquation sociale, pour garantir un 

accès équitable à la formation et à la reconnaissance des compétences, 

notamment pour les populations rurales, précaires ou peu qualifiées. 

Les limites structurelles rencontrées par des pays comme l’Algérie ne doivent pas être 

perçues comme des fatalités, mais comme des points de vigilance stratégique dans la 

construction d’un modèle de développement industriel fondé sur la compétence. Cela 

exige une volonté politique forte, une vision de long terme, et une mobilisation concertée 

des acteurs publics, privés et territoriaux. 

4.7.6. Leviers d’innovation institutionnelle en contexte émergent 

Dans un environnement marqué par des limites structurelles persistantes, les pays 

émergents ne peuvent pas se contenter de répliquer des modèles venus des économies 

avancées. Ils doivent inventer leurs propres réponses institutionnelles, en tenant compte 

des spécificités de leurs marchés du travail, de la configuration de leur tissu productif, et 

de la structure sociopolitique de leurs systèmes économiques. L’innovation 

institutionnelle devient alors une condition incontournable pour construire une économie 

fondée sur la valorisation des compétences et capable de soutenir la compétitivité 

industrielle sur le long terme. 

a. Créer des écosystèmes collaboratifs entre État, entreprises et universités 

L’un des leviers les plus puissants d’innovation institutionnelle réside dans la mise en 

place de partenariats structurés et pérennes entre les sphères publique, privée et 

académique. Ce triptyque, souvent désigné sous le nom de Triple Hélice, permet de 

décloisonner les logiques de formation, d’innovation et de production, en les inscrivant 

dans un dialogue permanent et dans des projets communs. 

Dans le cas algérien, par exemple, le développement de clusters territoriaux 

intégrant des établissements d’enseignement supérieur, des centres techniques et des 

entreprises industrielles, peut favoriser l’adéquation entre compétences formées et 

compétences recherchées. Ces structures doivent être soutenues par l’État, mais dotées 

d’une autonomie suffisante pour expérimenter des approches nouvelles de certification, 

de formation continue et de rémunération des compétences. 
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b.  Instaurer des agences nationales de la compétence 

Un autre levier institutionnel consiste à créer une Agence nationale de la compétence 

ou une entité équivalente, dotée d’un mandat transversal, interfilière et intersectoriel. 

Cette agence aurait pour mission de : 

 piloter l’élaboration et la révision régulière des référentiels de compétences 

stratégiques par secteur ; 

 animer le dialogue entre branches professionnelles, partenaires sociaux et 

opérateurs de formation ; 

 garantir la cohérence des certifications nationales avec les standards régionaux 

et internationaux (ex : cadre africain de certification, ou systèmes de l’Union 

européenne) ; 

 suivre l’évolution des besoins en compétences à travers un observatoire 

national, connecté aux dynamiques d’emploi et de transformation industrielle. 

Un tel organisme, à mi-chemin entre régulation publique et concertation sociale, 

permettrait d’éviter les dérives bureaucratiques tout en assurant une gouvernance 

inclusive. 

c.  Digitaliser les outils de reconnaissance et d’évolution des compétences 

L’innovation institutionnelle passe également par l’usage stratégique du numérique 

pour rendre plus lisibles, accessibles et traçables les parcours professionnels des 

individus. La mise en place d’un passeport national de compétences, basé sur des 

données vérifiées et interopérables, permettrait à chaque travailleur de valoriser son 

expérience, ses formations, et ses acquis non formels. 

Ce type de passeport, consultable par les entreprises, les organismes de formation et 

les recruteurs, peut grandement faciliter la mobilité professionnelle, la reconnaissance des 

qualifications dans l’économie informelle, et l’accès à des dispositifs de rémunération 

différenciée. Il doit être couplé à une plateforme d’orientation active, ouverte et 

participative, qui accompagne les trajectoires d’évolution tout au long de la vie. 

d. Repenser le dialogue social autour de la rémunération des compétences 

L’un des défis majeurs dans les économies émergentes est la faiblesse du dialogue 

social structuré, notamment dans les secteurs industriels à forte intensité de main-

d’œuvre. Les négociations salariales se concentrent souvent sur des revendications 
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globales (hausse du SMIC, réduction du temps de travail), sans intégrer des logiques plus 

fines de valorisation des compétences individuelles ou collectives. 

L’innovation institutionnelle suppose ici d’outiller les partenaires sociaux (syndicats, 

patronats, chambres professionnelles) pour qu’ils intègrent dans leurs négociations la 

question de la rémunération par compétences, avec des indicateurs objectivables et 

partagés (niveaux de certification, performance, responsabilités, rareté stratégique). Cela 

passe aussi par la création de conventions collectives intelligentes, c’est-à-dire évolutives, 

sectorielles et modulables selon la dynamique des compétences sur le terrain. 

e. Promouvoir l’innovation territoriale et inclusive 

Dans des pays caractérisés par des inégalités régionales fortes, l’innovation 

institutionnelle doit aussi être territorialisée. Il ne peut y avoir de valorisation équitable 

des compétences sans un ancrage local des dispositifs. Cela implique : 

 le développement de campus de métiers régionaux dans les zones éloignées 

des centres industriels traditionnels ; 

 la création de fonds de soutien à la formation et à la certification dans les 

territoires défavorisés, cofinancés par l’État, les régions et les entreprises 

bénéficiaires ; 

 l’appui à des initiatives communautaires de formation (coopératives, 

incubateurs ruraux, centres de formation mutualisés), pour que l’accès aux 

compétences ne soit pas réservé aux grandes métropoles. 

Cette approche permettrait de conjuguer efficacité économique et justice sociale, tout 

en consolidant la cohésion nationale autour du travail et de la compétence. 

Les pays émergents, à l’image de l’Algérie, sont aujourd’hui à la croisée des chemins. 

Pour que la rémunération des compétences devienne un véritable levier de compétitivité 

industrielle, il est indispensable de réinventer les institutions qui soutiennent, 

reconnaissent et valorisent ces compétences. L’innovation ne doit pas être uniquement 

technologique ; elle doit être institutionnelle, sociale et humaine, orientée vers un objectif 

de transformation durable, inclusive et autonome du système productif. Ce chantier exige 

du courage politique, de la participation citoyenne, et une vision ancrée dans les réalités 

concrètes du terrain. 

En conclusion, nous pouvons dire que la dynamique contemporaine de la 

compétitivité industrielle ne peut plus être dissociée des efforts déployés par les pouvoirs 
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publics pour structurer, accompagner et inciter la valorisation des compétences à travers 

des dispositifs intégrés. Dans une économie mondiale marquée par l'accélération 

technologique, la polarisation des emplois et la montée en puissance des secteurs à haute 

valeur ajoutée, les politiques publiques apparaissent comme des leviers incontournables 

pour assurer un alignement cohérent entre les besoins des industries, les aspirations des 

travailleurs et les trajectoires de croissance des territoires. 

D’abord, les politiques de formation, qu’elles soient initiales ou continues, 

s’imposent comme un pilier fondamental pour préparer les individus aux mutations 

industrielles. Elles permettent non seulement de réduire les écarts structurels entre l’offre 

et la demande de compétences, mais aussi d’anticiper les ruptures à venir en 

accompagnant la reconversion des actifs. Dans cette perspective, l’État ne se contente 

plus de financer l’éducation : il oriente, pilote et co-construit les trajectoires de 

professionnalisation avec les acteurs économiques, éducatifs et sociaux. 

Ensuite, les politiques de rémunération s’affirment comme un instrument 

stratégique pour stimuler l’investissement dans le capital humain et inciter les entreprises 

à adopter des logiques plus équitables et plus performantes de rétribution. En soutenant 

financièrement les entreprises qui reconnaissent et rémunèrent les compétences rares ou 

critiques, les pouvoirs publics créent un cadre incitatif propice à l’innovation et à 

l’ancrage de talents stratégiques dans les secteurs clés de l’économie. Ce soutien passe 

aussi par la mise en place de grilles salariales différenciées, d’avantages fiscaux, de 

primes d’excellence et de mécanismes de redistribution des gains de productivité. 

Par ailleurs, les dispositifs de certification et de labellisation des compétences jouent 

un rôle charnière entre la formation, l’emploi et la rémunération. Ils apportent 

transparence et reconnaissance officielle aux savoir-faire acquis, facilitent la mobilité des 

travailleurs, réduisent l’asymétrie de l’information sur le marché du travail, et soutiennent 

la structuration de parcours professionnels valorisants. L’enjeu n’est pas uniquement 

technique ; il est profondément économique, car il permet de crédibiliser les systèmes de 

rémunération par compétences et d'en faire un vecteur d’inclusion, de performance et de 

confiance (OCDE, 2021). 

Cependant, cette dynamique ambitieuse se heurte à des limites structurelles 

importantes dans les pays émergents, comme l’Algérie. Fragmentation des dispositifs, 

déficit de coordination interinstitutionnelle, faiblesse du dialogue social, inégalités 
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territoriales et dépendance à l’économie informelle freinent la mise en œuvre de 

politiques cohérentes et efficaces. Ces contraintes appellent des réponses systémiques, 

adaptées aux réalités locales, et fondées sur des innovations institutionnelles 

contextualisées. Il s’agit de repenser les cadres de gouvernance, de renforcer les capacités 

administratives, de promouvoir la décentralisation fonctionnelle, et d’encourager 

l’expérimentation sociale au plus près des besoins des populations et des industries. 

Ainsi, la rémunération des compétences ne peut pas être pensée uniquement comme 

un outil de gestion interne à l’entreprise, ni comme une variable strictement économique. 

Elle est au croisement de multiples logiques : sociale, productive, territoriale et 

institutionnelle. Elle implique un repositionnement stratégique de l’action publique 

autour de la valorisation du capital humain, dans une perspective de compétitivité durable, 

inclusive et équitable. C’est dans cette articulation subtile entre initiative privée et soutien 

public, entre reconnaissance individuelle et intérêt collectif, que se joue l’avenir des 

politiques industrielles intelligentes et de la transformation des économies émergentes. 
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Conclusion  

À l’issue de cette analyse des dynamiques liant compétitivité industrielle et 

valorisation du capital humain, il apparaît clairement que la rémunération des 

compétences ne peut être appréhendée isolément des politiques structurelles qui en 

encadrent la mise en œuvre. La construction d’un modèle économique compétitif, durable 

et inclusif repose inévitablement sur la capacité des entreprises et des États à reconnaître, 

stimuler et récompenser stratégiquement les savoirs et savoir-faire porteurs d’innovation 

et de performance. 

Cependant, si les politiques publiques dessinent le cadre institutionnel et incitatif de 

cette valorisation, c’est bien au cœur des pratiques managériales, des systèmes de gestion 

des ressources humaines et des modèles de rémunération adoptés par les entreprises 

industrielles que se joue la concrétisation effective de ces dynamiques. En d’autres 

termes, la compétitivité réelle d’un tissu productif dépend non seulement de 

l’accumulation de compétences, mais également de leur mobilisation stratégique, de leur 

reconnaissance symbolique et de leur rémunération effective. 

Dans cette perspective, le Chapitre 3 s’attachera à explorer plus en profondeur les 

configurations organisationnelles et les dispositifs managériaux par lesquels les 

entreprises industrielles traduisent la valorisation des compétences en pratiques concrètes 

de rémunération. Il s’agira notamment d’analyser les tensions, arbitrages et innovations 

observés dans différents contextes sectoriels, nationaux ou culturels, afin de mieux 

comprendre les déterminants, les limites et les effets de la rémunération par les 

compétences dans des environnements industriels en mutation rapide.
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Introduction  

Le chapitre 3 de cette thèse s’inscrit dans une démarche empirique visant à analyser 

de manière concrète et mesurable l'impact de la rémunération des compétences sur la 

compétitivité industrielle. À partir de données collectées directement auprès des 

entreprises industrielles, l'objectif est de tester les hypothèses formulées dans les chapitres 

précédents et d’évaluer les effets réels des politiques de rémunération basées sur les 

compétences sur la performance industrielle et l’innovation.  

Ce chapitre met en lumière les relations entre la gestion des compétences, les 

systèmes de rémunération et la compétitivité des entreprises industrielles, en s’appuyant 

sur des approches quantitatives et qualitatives. 
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1. Méthodologie de Recherche : Paradigme, Approche et Méthodes 

a) Paradigme de Recherche La recherche adoptée pour cette thèse s’inscrit dans un 

paradigme réaliste et pragmatique, visant à comprendre les effets des politiques 

de rémunération des compétences sur la compétitivité industrielle. Le choix de ce 

paradigme découle de la nécessité de confronter les modèles théoriques aux 

réalités du terrain, dans un contexte où les politiques de gestion des ressources 

humaines et de rémunération sont encore en évolution dans de nombreuses 

industries, particulièrement dans les économies émergentes comme l’Algérie. 

b) Approche de Recherche L’approche de recherche sera mixte, combinant des 

méthodes qualitatives et quantitatives, afin de permettre une analyse approfondie 

des données et une compréhension fine des phénomènes en jeu. Cette approche 

mixte permettra de croiser les résultats d’enquêtes quantitatives sur les systèmes 

de rémunération avec des entretiens qualitatifs pour explorer la perception des 

gestionnaires RH et des salariés vis-à-vis de la rémunération des compétences. 

1.1. Méthodes de Collecte des Données 

a) Échantillon et Terrain d’Étude : L’échantillon sera constitué d'entreprises 

industrielles algériennes ayant adopté des politiques de rémunération basées sur 

les compétences. Le choix des entreprises sera guidé par leur taille, leur secteur 

d’activité (notamment celles à haute valeur ajoutée) et leur implication dans des 

processus de transformation industrielle. 

L'étude se concentrera en particulier sur des entreprises ayant développé des politiques 

de rémunération adaptées, telles que les acteurs du secteur des télécommunications 

Ooredoo Algérie (ex. Wataniya télécom Algérie), mais aussi des entreprises 

manufacturières et d’autres secteurs industriels clés. 

a) Outils de Collecte des Données : 

 Questionnaires : Des questionnaires seront administrés à un échantillon 

représentatif de salariés et de responsables RH des entreprises ciblées. Les 

questions porteront sur les systèmes de rémunération existants, leur 

adéquation avec les compétences des salariés, ainsi que sur les perceptions des 

impacts de ces systèmes sur la motivation, l’innovation et la performance. 

 Entretiens Semi-Directifs : Des entretiens approfondis seront réalisés avec 

des cadres supérieurs, des managers RH et des experts du domaine pour 
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obtenir des insights qualitatifs sur les pratiques de rémunération des 

compétences et leur influence sur la compétitivité des entreprises. 

 Analyse documentaire : Des documents internes, tels que les rapports 

d’évaluation annuelle, les grilles salariales, et les politiques de rémunération, 

seront collectés pour une analyse complémentaire. 

1.2.Méthodes d’Analyse des Données 

a) Analyse Quantitative : L’analyse quantitative sera réalisée à l’aide de statistiques 

descriptives pour établir une vue d’ensemble des pratiques de rémunération. Des 

régressions et des tests de corrélation seront utilisés pour analyser la relation entre 

les systèmes de rémunération des compétences et les variables liées à la 

performance industrielle, telles que la productivité, l'innovation et l'engagement 

des employés. 

b) Analyse Qualitative : L’analyse qualitative se concentrera sur l’interprétation des 

entretiens et des observations directes pour comprendre les perceptions des 

employés et des gestionnaires sur l’impact des systèmes de rémunération basés 

sur les compétences. Cette analyse sera conduite à l’aide d’une méthode d’analyse 

de contenu, afin de dégager les thèmes récurrents relatifs à l'impact sur la 

motivation, la performance et la compétitivité. 

1.3.Validité et Fiabilité  

La validité de l’étude sera assurée par la triangulation des données provenant des 

enquêtes quantitatives, des entretiens qualitatifs et des documents internes. Pour garantir 

la fiabilité des résultats, une attention particulière sera accordée à la qualité de 

l'échantillon, à la clarté des questions posées dans les questionnaires et à la rigueur dans 

l’analyse des données. 

Cette méthodologie permet d’obtenir une vision complète et nuancée de la manière 

dont les systèmes de rémunération des compétences influent sur la compétitivité des 

entreprises industrielles, tout en prenant en compte les spécificités des contextes 

émergents comme celui de l’Algérie. 
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2. Démarche méthodologique 

2.1. Choix méthodologique : vers une approche mixte intégrée au service d’une 

problématique complexe 

Dans le cadre de cette recherche, la nature même de la problématique – à l’intersection 

de la gestion des ressources humaines, de la stratégie organisationnelle et de l’économie 

industrielle – justifie le recours à une approche méthodologique mixte (ou approche « 

multi-méthodes »). Celle-ci repose sur l’articulation complémentaire des outils 

quantitatifs et qualitatifs, permettant à la fois de mesurer les effets de la rémunération des 

compétences sur la compétitivité, et d’en comprendre les logiques, perceptions et 

pratiques organisationnelles. 

Le paradigme épistémologique sous-jacent à ce choix est pragmatique : il s’agit 

d’adopter une posture souple et orientée vers la compréhension réelle des dynamiques 

complexes, plutôt que de s’enfermer dans une opposition méthodologique entre 

objectivisme et subjectivisme. Cette posture pragmatique s’accorde avec la visée 

opérationnelle et transformationnelle de la recherche : apporter des connaissances utiles 

tant pour la communauté scientifique que pour les acteurs de terrain, notamment dans les 

contextes industriels émergents comme celui de l’Algérie. 

D’un côté, l’approche quantitative permettra de valider des hypothèses issues du cadre 

théorique (ex. : lien entre rémunération par compétences et performance perçue, 

engagement ou innovation), en s’appuyant sur des outils statistiques robustes 

(corrélations, régressions multiples, tests d’hypothèses). Elle fournira une vision 

objectivée et mesurable de l’impact des pratiques de rémunération sur différents 

indicateurs de compétitivité industrielle. 

D’un autre côté, l’approche qualitative, mobilisée à travers des entretiens semi-

directifs avec des responsables RH, managers et décideurs industriels, permettra de 

comprendre en profondeur les logiques, contraintes, arbitrages et représentations qui 

sous-tendent les politiques de rémunération dans les entreprises industrielles. Cette 

compréhension est essentielle pour interpréter les résultats quantitatifs à la lumière du 

contexte managérial, institutionnel et culturel propre aux environnements étudiés. 

Par ailleurs, l’historique professionnel du chercheur, ayant exercé pendant plus d’une 

décennie des fonctions stratégiques dans le domaine RH (mise en place de politiques de 

rémunération par compétences, plans d’évaluation, formation de cadres) constitue une 
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ressource empirique précieuse, à la fois pour l’ancrage des outils de recherche dans les 

réalités du terrain et pour l’analyse réflexive des résultats. Cette posture de chercheur-

praticien renforce la dimension réaliste et contextualisée de l’approche méthodologique, 

sans pour autant nuire à l’objectivité, dès lors que des protocoles rigoureux d’analyse sont 

appliqués. 

Ainsi, l’approche mixte retenue permet de croiser les regards et d’enrichir la 

compréhension d’un phénomène organisationnel complexe, en intégrant à la fois la 

quantification des effets et l’interprétation des dynamiques sous-jacentes. Elle s’inscrit 

pleinement dans une logique de recherche appliquée, au service de l’innovation sociale 

et de la transformation des pratiques managériales dans les environnements industriels. 

2.2. Description du terrain d’étude : 

2.2.1. Les entreprises industrielles algériennes à forte intensité de compétences : un 

focus stratégique sur le secteur des télécommunications 

Le terrain d’étude de cette recherche est constitué d’un échantillon d’entreprises 

industrielles opérant en Algérie, avec une attention particulière portée aux secteurs à forte 

intensité de compétences, au premier rang desquels figure celui des télécommunications. 

Ce choix repose sur plusieurs justifications à la fois théoriques, empiriques et 

stratégiques. 

D’un point de vue théorique, les secteurs dits à forte intensité de compétences (skills-

intensive industries) se caractérisent par une forte dépendance à la qualité, à 

l’actualisation et à l’activation permanente du capital humain. Dans ces environnements 

à forte valeur ajoutée immatérielle, les compétences deviennent un facteur critique de 

compétitivité, bien au-delà des seules logiques de capital fixe ou de coûts salariaux 

unitaires. L’analyse des pratiques de rémunération dans ces contextes offre donc un 

terrain privilégié pour observer le lien entre reconnaissance des compétences et 

performance organisationnelle. 

Le secteur des télécommunications en Algérie constitue à ce titre un cas 

emblématique. En pleine mutation sous l’effet de la libéralisation des marchés, de la 

pression concurrentielle croissante, de la digitalisation des services et de 

l’internationalisation des normes de gestion, il s’est engagé dans des politiques de 

modernisation des pratiques RH, notamment en matière de reconnaissance des 

compétences clés, de développement des talents, et de performance collective. 
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Ce secteur offre également un environnement structuré et accessible pour la 

recherche, grâce à l’existence d’entreprises de grande taille (comme Ooredoo Algérie, 

Mobilis, Djezzy), disposant de systèmes de gestion des ressources humaines formalisés, 

de plans de rémunération différenciés et de procédures d’évaluation des compétences 

relativement avancées. Cela permet une collecte de données fiable, structurée et 

représentative, tout en facilitant les comparaisons entre structures similaires. 

En élargissant le champ à d’autres secteurs industriels (industrie manufacturière, 

énergie, etc.) à titre complémentaire, la recherche pourra mettre en évidence les 

différences sectorielles dans la manière dont les compétences sont valorisées et 

rémunérées, ce qui contribuera à la robustesse et à la transférabilité des conclusions. 

2.2.2.  Population et échantillon 

La population de recherche de cette étude est constituée des cadres, managers et 

responsables RH évoluant au sein d’entreprises industrielles algériennes, en particulier 

celles appartenant aux secteurs à forte intensité de compétences, avec un focus stratégique 

sur le secteur des télécommunications. Ce choix est motivé par la pertinence de ces profils 

en tant qu’acteurs directement impliqués dans la conception, la mise en œuvre et 

l’évaluation des politiques de rémunération et de gestion des compétences. 

Dans un contexte où la compétitivité industrielle repose de plus en plus sur des 

ressources humaines qualifiées et mobilisées, ces professionnels constituent une source 

d'information clé pour comprendre les logiques internes de valorisation des compétences, 

les pratiques de rémunération réellement mises en place, ainsi que les tensions ou 

contradictions qui peuvent émerger entre les discours managériaux et les réalités de 

terrain. 

Le choix de l’échantillon s’appuie sur une stratégie raisonnée et ciblée selon deux 

niveaux : 

a. Niveau sectoriel : 

L’échantillon sera composé en majorité d’entreprises du secteur des 

télécommunications (Ooredoo, Djezzy, Mobilis), en raison : 

 de leur degré avancé de formalisation RH, 

 de leur exposition aux transformations digitales, 

 de leur recours aux compétences évolutives et spécialisées, 
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 et de votre connaissance approfondie de ce secteur, facilitant l’accès, la 

pertinence et la profondeur de l’analyse. 

À cela s’ajouteront quelques entreprises issues de secteurs industriels connexes à forte 

intensité technologique ou organisationnelle (énergie, électronique, industrie 

pharmaceutique), permettant une comparaison intersectorielle utile pour nuancer les 

résultats. 

b.  Niveau organisationnel : 

L’échantillon inclura principalement : 

 des managers RH et responsables des politiques de rémunération, 

 des chefs de départements techniques ou fonctionnels impliqués dans 

l’évaluation des compétences, 

 ainsi que des salariés qualifiés et expérimentés, ayant été directement 

concernés par des dispositifs de rémunération fondés sur les compétences. 

Ce croisement de points de vue permettra d'enrichir l’analyse : les décideurs 

apporteront une lecture stratégique et institutionnelle des mécanismes en place, tandis que 

les collaborateurs offriront une perception vécue des effets réels de ces dispositifs sur la 

motivation, l’engagement et la performance. 

c. Taille de l’échantillon : 

Dans la composante quantitative, il est envisagé de collecter environ 150 à 200 

questionnaires auprès de professionnels issus d’au moins 4 à 5 grandes entreprises 

industrielles, afin d’assurer une base statistiquement exploitable et représentative. 

Dans la composante qualitative, une série de 10 à 15 entretiens semi-directifs sera 

menée avec des cadres supérieurs, experts métiers et responsables RH, pour approfondir 

la compréhension des logiques internes à l'œuvre et enrichir la dimension interprétative 

de l’analyse. 

Cette démarche d’échantillonnage vise à produire une analyse robuste, contextualisée 

et transférable, tout en étant ancrée dans les réalités structurelles, managériales et 

humaines du tissu industriel algérien. 
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2.3. Outils de collecte des données 

Dans le cadre de cette recherche en économie appliquée aux sciences de gestion, 

centrée sur l’impact de la rémunération des compétences sur la compétitivité industrielle, 

la stratégie méthodologique retenue repose sur une approche mixte. De ce fait, les outils 

de collecte des données sont pensés pour combiner la rigueur de la mesure quantitative 

avec la profondeur interprétative de l’analyse qualitative, en cohérence avec les exigences 

d’une recherche à la fois scientifique, humaine et ancrée dans le réel managérial. 

2.3.1. Le questionnaire structuré (composante quantitative) 

Le questionnaire constitue l’outil principal pour recueillir des données quantitatives 

auprès d’un large panel de professionnels issus des entreprises industrielles ciblées. Il est 

conçu pour : 

 objectiver les pratiques de rémunération fondées sur les compétences 

(présence ou absence, critères utilisés, degré de formalisation, etc.) ; 

 mesurer les perceptions des salariés et managers sur les effets de ces 

dispositifs en termes de motivation, performance, fidélisation, et innovation ; 

 évaluer la corrélation entre rémunération des compétences et compétitivité 

perçue de l’entreprise. 

Ce questionnaire comprendra plusieurs parties : 

 Données sociodémographiques et professionnelles (poste, ancienneté, secteur, 

niveau hiérarchique) ; 

 Perception de la gestion des compétences (évaluation, reconnaissance, 

développement) ; 

 Pratiques de rémunération (typologie, critères, transparence, équité) ; 

 Indicateurs de performance perçue (productivité, innovation, qualité, 

engagement) ; 

 Questions d’opinion sur les effets de la rémunération des compétences sur la 

compétitivité. 

Les items seront construits en s’appuyant sur la littérature scientifique (RBV, GRH 

stratégique, théorie des incitations, capital humain) et validés à travers un pré-test auprès 

d’un petit échantillon de praticiens du secteur. 
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2.3.2. Le guide d’entretien semi-directif (composante qualitative) 

En complément du questionnaire, des entretiens semi-directifs seront menés afin de 

dépasser la surface des chiffres et d’entrer dans une compréhension plus fine et nuancée 

des dynamiques internes aux entreprises. 

Ce guide d’entretien sera structuré autour de grands thèmes tels que : 

 Les logiques managériales derrière le choix (ou non) d’un système de 

rémunération des compétences ; 

 Les arbitrages entre équité interne et attractivité externe ; 

 Les obstacles pratiques et culturels à la mise en œuvre de ces dispositifs ; 

 Les impacts perçus sur la motivation des équipes, la mobilité interne, la 

rétention des talents et la performance industrielle ; 

 Les attentes vis-à-vis des politiques publiques en matière de certification, 

formation, et soutien à la compétitivité par le capital humain. 

Ces entretiens visent non seulement à interpréter les résultats quantitatifs, mais aussi 

à faire émerger des variables explicatives non captées par le questionnaire, dans une 

logique de triangulation méthodologique. 

2.3.3. Outils complémentaires 

En fonction des accès disponibles, pourront également être mobilisés : 

 Des documents internes des entreprises (grilles de compétences, politiques 

RH, rapports de performance), 

 Des observations non participantes (participation à des réunions RH ou 

ateliers de formation), 

 Et des données secondaires issues de rapports sectoriels, études 

gouvernementales ou publications professionnelles. 

2.4. Méthodes d’analyse des données 

Dans le cadre d’une approche mixte, l’analyse des données se construit selon une 

double logique : objectivation statistique des phénomènes d’une part, et interprétation 

compréhensive des dynamiques managériales d’autre part. Cette articulation 

méthodologique vise à garantir la robustesse des résultats tout en préservant leur richesse 

contextuelle et leur pertinence pour l’action. 
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2.4.1. Analyse quantitative : traitement statistique des données issues du 

questionnaire 

Les réponses au questionnaire structuré seront traitées à l’aide de logiciels d’analyse 

statistique tels que SPSS ou STATA. Plusieurs niveaux d’analyse seront mobilisés : 

 Statistiques descriptives : pour dresser le profil des répondants, caractériser 

les pratiques de rémunération et identifier les tendances générales (moyennes, 

fréquences, écarts-types, etc.). 

 Analyse factorielle exploratoire (AFE) : pour identifier des dimensions 

sous-jacentes aux pratiques et perceptions relatives à la rémunération des 

compétences, et structurer les variables latentes autour de facteurs clés 

(motivation, performance perçue, innovation, etc.). 

 Analyse de corrélation (Pearson, Spearman) : pour évaluer les relations 

entre les différentes variables d’intérêt (ex. : relation entre la transparence des 

pratiques de rémunération et l’engagement organisationnel). 

 Régressions linéaires multiples : pour tester les hypothèses de la recherche 

et identifier les déterminants de la performance industrielle perçue à partir des 

pratiques de rémunération des compétences (en contrôlant les effets de 

variables telles que la taille de l’entreprise, le secteur ou l’ancienneté des 

répondants). 

 Tests d’hypothèses (t de Student, ANOVA, Khi²) : pour comparer les groupes 

selon des variables qualitatives (par exemple, comparer les niveaux de 

performance perçue entre les entreprises disposant ou non d’un système 

formel de rémunération des compétences). 

Cette phase permettra d’apporter des preuves empiriques à l’ensemble des hypothèses 

(H1, H2, H3), tout en explorant la diversité des configurations organisationnelles. 

2.4.2. Analyse qualitative : interprétation des entretiens semi-directifs 

Les données qualitatives issues des entretiens semi-directifs seront analysées selon 

une méthode d’analyse thématique de contenu, guidée par les grandes dimensions du 

cadre théorique (RBV, GRH stratégique, théorie des incitations), tout en laissant émerger 

des catégories inductives propres au terrain. 
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Le processus comprendra les étapes suivantes : 

 Transcription intégrale des entretiens, 

 Codage ouvert à l’aide d’un logiciel comme NVivo ou MAXQDA, en 

identifiant les unités de sens (expressions, justifications, récits managériaux), 

 Catégorisation des extraits selon des thèmes structurants : logiques 

managériales, obstacles perçus, effets organisationnels, leviers de 

transformation, etc. 

 Analyse transversale des discours, pour dégager des régularités, des points 

de rupture ou des divergences significatives entre les entreprises ou les 

niveaux hiérarchiques. 

L’analyse qualitative servira notamment à : 

 Interpréter les résultats quantitatifs à la lumière du vécu des acteurs, 

 Repérer les freins et leviers organisationnels à la mise en place d’une 

rémunération fondée sur les compétences, 

 Affiner les recommandations en tenant compte de la diversité des contextes. 

2.4.3. Triangulation et validation croisée 

Dans une logique de triangulation méthodologique, les résultats quantitatifs et 

qualitatifs seront mis en dialogue pour enrichir la compréhension du phénomène étudié 

et assurer la validité interne de la recherche. 

 Les convergences entre les deux sources de données permettront de valider 

empiriquement les hypothèses théoriques. 

 Les divergences mettront en lumière des zones d’ombre ou de complexité, 

utiles pour l’analyse critique et la formulation de propositions opérationnelles 

réalistes. 

 Les résultats seront également confrontés aux travaux de la littérature 

académique et aux enseignements de votre propre expérience professionnelle, 

dans une posture de chercheur-praticien. 
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3. Présentation et analyse des résultats 

3.1. Profil de l’entreprise : Ooredoo Algérie 

3.1.1. Présentation générale 

Ooredoo Algérie (Ex. WATANIYA Télécom) est un acteur majeur du secteur des 

télécommunications en Algérie. Fondée en août 2004, l'entreprise s'est rapidement 

imposée comme un leader incontournable, notamment auprès des jeunes Algériens, grâce 

à une vision audacieuse et un réseau national solide. Elle est une filiale du groupe 

international Ooredoo, présent dans plusieurs pays du Moyen-Orient, d'Afrique du Nord 

et d'Asie.  

3.1.2. Performances financières 

En 2024, Ooredoo Algérie a enregistré des revenus de 104,6 milliards de dinars 

algériens, contre 91,9 milliards de dinars en 2023, soit une augmentation de 13,8 %. Le 

résultat avant intérêts, impôts, dotations aux amortissements et provisions sur 

immobilisations (EBITDA) a atteint 44,2 milliards de dinars, en hausse de 19,2 % par 

rapport à l'année précédente.   

3.1.3. Investissements et développement du réseau 

En 2024, l'entreprise a investi 16,7 milliards de dinars algériens pour renforcer son 

réseau de couverture à travers le territoire national, notamment dans le cadre du Service 

Universel des Communications Électroniques. Ces investissements visent à assurer une 

connectivité accrue, y compris dans les zones à faible densité de population.   

3.1.4. Parc abonnés 

Le nombre d'abonnés de l'opérateur a atteint 14,7 millions à la fin de l'année 2024, 

contre 13,4 millions en 2023, soit une croissance de 10 %. Cette expansion témoigne du 

succès des offres et des services proposés par l'entreprise pour répondre aux attentes de 

ses clients.  

3.1.5. Politique RH et engagement sociétal 

Ooredoo Algérie se distingue par son engagement envers ses employés et la société 

algérienne. Récompensée pour ses politiques RH innovantes, elle offre un environnement 

attractif pour les talents et met en avant des initiatives sociales, comme le soutien à 

l’entrepreneuriat féminin avec Machrou3i et le concours journalistique Media Star. En 
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2022, l'entreprise a été classée parmi les meilleurs employeurs en Algérie dans le cadre 

du programme « Best Places to Work ». 

3.1.6. Gouvernance 

Depuis 2023, Ooredoo Algérie est dirigée par M. Roni Tohme, qui occupe le poste de 

Directeur Général. Sous sa direction, l'entreprise continue de jouer un rôle central dans la 

transformation numérique et sociale de l'Algérie, en associant innovation, excellence et 

responsabilité sociétale.  
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4. Pratiques de rémunération des compétences observées 

L’analyse des pratiques RH d’Ooredoo Algérie, enrichie par les entretiens qualitatifs 

et les réponses au questionnaire quantitatif, révèle une orientation stratégique de la 

politique de rémunération vers la valorisation des compétences, en cohérence avec les 

mutations structurelles de l’entreprise et les dynamiques du secteur des 

télécommunications. 

4.1.  Une approche différenciée fondée sur la reconnaissance du capital 

compétence 

Ooredoo Algérie s’est progressivement affranchie des logiques classiques de 

rémunération fondées exclusivement sur les postes ou l’ancienneté. Le modèle en 

vigueur, issu d’un processus de transformation RH stratégique depuis plus d’une 

décennie, privilégie une approche « compétence-centrée ». Cette dernière consiste à 

aligner les systèmes de rémunération avec : 

 Le niveau d’expertise détenu (technique, managérial, ou transversal), 

 Le degré de contribution à la création de valeur organisationnelle, 

 Le potentiel d’évolution et d’adaptabilité au changement. 

Cette approche permet d’assurer une rémunération différenciée selon la maîtrise des 

compétences critiques pour l’entreprise, notamment dans les domaines de la data, du 

digital, de l’intelligence réseau, de la relation client et de la gestion de projet agile. 

4.2. Une grille salariale liée à l’évaluation des compétences 

Les résultats de terrain confirment que la grille de rémunération adoptée à Ooredoo 

repose sur une cartographie des compétences internes, intégrée à un système d’évaluation 

annuelle formalisé. Ce dernier repose sur : 

 Des référentiels de compétences métiers et comportementales, 

 Des entretiens d’évaluation individuelle (avec matrices de 

performance/compétences), 

 Des revues de talent collectives (People Reviews), 

 Des feedbacks à 180° ou 360° pour les postes à responsabilité. 

La rémunération variable, ainsi que certaines primes (performance trimestrielle, bonus 

de développement, prime d’innovation), sont ainsi directement corrélées aux résultats de 

ces évaluations. 
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4.3. Des leviers de reconnaissance non financiers combinés à la rémunération 

directe 

Outre la rémunération monétaire, Ooredoo Algérie déploie des leviers de 

reconnaissance symbolique et motivationnelle qui viennent renforcer le système global 

de rémunération par compétences, notamment : 

 Des parcours individualisés de développement professionnel (plans de 

carrière, certifications internes), 

 Des distinctions internes valorisant l’innovation ou la résolution de problèmes 

complexes (prix internes, trophées RH), 

 Des mobilités fonctionnelles ou géographiques offertes comme récompense 

de performance et d’expertise. 

Cette logique holistique renforce le sentiment d’équité interne et favorise la 

fidélisation des collaborateurs à haut potentiel. 

4.4. Les limites observées : zones d’optimisation et enjeux d’alignement 

stratégique 

Malgré cette structuration avancée, plusieurs limites ont été identifiées : 

 Un écart persistant entre les pratiques RH au siège (Alger) et dans les régions 

(notamment à l’Ouest et au Sud), révélant des disparités dans l’application 

effective du système. 

 Une perception inégale de la transparence du système de rémunération, 

notamment chez les middle-managers, qui demandent une plus grande 

lisibilité des critères de reconnaissance. 

 Une difficulté à intégrer pleinement les nouvelles compétences issues des 

transitions digitales et environnementales dans les schémas de rémunération 

actuels. 

Ces éléments montrent que si Ooredoo Algérie se positionne comme une entreprise 

pionnière en matière de rémunération des compétences dans le paysage industriel 

national, des ajustements restent nécessaires pour garantir l’homogénéité, l’objectivité et 

la soutenabilité du modèle. 
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5. Analyse des relations entre rémunération, compétences et 

compétitivité industrielle 

L’analyse croisée des données quantitatives issues du questionnaire et des entretiens 

semi-directifs réalisés auprès de cadres et managers RH d’Ooredoo Algérie révèle des 

relations significatives entre les mécanismes de rémunération fondés sur les compétences, 

le développement des talents internes, et la performance industrielle globale. Ces relations 

s’inscrivent dans une logique intégrative qui relie capital humain, stratégie 

organisationnelle et compétitivité industrielle. 

5.1. Une corrélation positive entre reconnaissance des compétences et engagement 

des salariés 

Les résultats statistiques démontrent qu’il existe une forte corrélation entre la 

perception de la reconnaissance des compétences (à travers la rémunération) et le niveau 

d’engagement organisationnel des collaborateurs. Cette corrélation se manifeste 

notamment par : 

 Un taux élevé de satisfaction chez les employés bénéficiant d’une 

reconnaissance explicite de leurs compétences techniques ou transversales. 

 Un taux de turnover plus faible dans les départements où le système de 

rémunération est davantage indexé sur l’évolution des compétences plutôt que 

sur l’ancienneté. 

 Une proactivité accrue des salariés dans les démarches de formation continue 

et de développement professionnel, motivés par un système incitatif 

transparent. 

Ces éléments confirment les enseignements de la théorie de l’autodétermination (Deci 

& Ryan) et des modèles de motivation intégrée, selon lesquels la reconnaissance du 

potentiel et des compétences renforce l’autonomie, le sentiment d’utilité et la 

performance individuelle. 
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5.2. Une dynamique vertueuse entre rémunération différenciée et performance 

collective 

Les pratiques de rémunération par compétences chez Ooredoo participent à 

l’émergence d’un effet structurant sur les équipes. Loin d’encourager l’individualisme, la 

reconnaissance des compétences stimule : 

 La coopération interfonctionnelle, notamment dans les projets agiles et les 

missions transverses (ex. : déploiement de solutions digitales, transformation 

du service client). 

 L’émulation positive entre les collaborateurs, lorsque les critères de 

rémunération sont jugés justes et accessibles. 

 La responsabilisation managériale, dans la mesure où les chefs de 

département sont impliqués dans l’identification des compétences critiques et 

dans l’évaluation annuelle. 

Ainsi, la rémunération devient un levier stratégique d’organisation du travail et 

d’alignement des objectifs individuels avec les priorités de l’entreprise, dans un cadre 

structuré mais adaptable. 

5.3. Une influence directe sur l’innovation et l’adaptabilité organisationnelle 

L’intégration des compétences comme critère de rémunération renforce également la 

capacité d’adaptation de l’entreprise aux transformations du secteur des 

télécommunications, qui est en constante évolution (5G, big data, cybersécurité, services 

digitaux). À travers les résultats empiriques, il apparaît que : 

 Les équipes disposant de compétences certifiées et valorisées sont plus aptes 

à absorber les chocs technologiques et à proposer des innovations de rupture. 

 La rémunération ciblée favorise la mobilité fonctionnelle, essentielle dans un 

secteur où l’agilité opérationnelle est un facteur clé de compétitivité. 

 La valorisation des compétences non techniques (soft skills, leadership, 

intelligence émotionnelle) constitue un avantage concurrentiel immatériel, 

notamment dans les fonctions de support client, de gestion de crise ou de 

conduite du changement. 
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5.4. Des limites structurelles à lever pour optimiser l’effet compétitivité 

L’analyse révèle toutefois des freins structurels qui modèrent l’effet direct de la 

rémunération des compétences sur la compétitivité globale : 

 Un manque d’agilité dans l’actualisation des référentiels de compétences, 

qui nuit à la réactivité du système face aux évolutions métiers. 

 Une intégration encore partielle des compétences émergentes liées à 

l’intelligence artificielle, à la durabilité et à la transformation numérique dans 

les systèmes de rémunération. 

 Une sous-exploitation des données RH (HR Analytics) pour objectiver les 

liens entre compétences rémunérées et performance globale (ROI, satisfaction 

client, efficience opérationnelle). 

Ces points invitent à renforcer les capacités d’intelligence RH au sein de l’entreprise, 

à mieux connecter les outils de rémunération aux indicateurs de performance, et à 

renforcer le dialogue social autour de la valorisation du capital humain. 
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6. Tests statistiques : validation ou rejet des hypothèses 

Dans le cadre de cette recherche, des hypothèses ont été formulées autour du lien entre 

la rémunération des compétences et plusieurs dimensions de la compétitivité industrielle 

(performance organisationnelle, engagement des salariés, innovation, attractivité RH). 

L’analyse statistique menée sur les données recueillies par questionnaire vise à tester la 

validité de ces hypothèses en mobilisant des outils robustes et adaptés en sciences de 

gestion. 

6.1. Hypothèse H1 : 

« La rémunération fondée sur les compétences a un effet significatif sur la 

performance perçue de l’entreprise. » 

 Outil statistique utilisé : régression linéaire simple. 

 Variable indépendante : existence d’un système de rémunération 

différenciée par compétences. 

 Variable dépendante : performance perçue (indicateurs subjectifs : 

productivité, qualité, innovation). 

 Résultat : la régression révèle un coefficient positif et significatif (p < 0,01), 

ce qui confirme l’hypothèse H1. Les entreprises valorisant les compétences 

via la rémunération tendent à afficher une meilleure performance globale selon 

leurs managers. 

6.2. Hypothèse H2 : 

« La reconnaissance des compétences à travers la rémunération est positivement 

corrélée à l’engagement organisationnel des salariés. » 

 Outil statistique utilisé : coefficient de corrélation de Pearson. 

 Résultat : le test révèle un coefficient r = 0,72, avec un niveau de 

significativité p < 0,001. Cela atteste d’une corrélation forte et statistiquement 

significative entre rémunération des compétences et engagement des 

employés, validant l’hypothèse H2. 

6.3. Hypothèse H3 : 

« Les entreprises dotées de dispositifs de rémunération des compétences sont plus 

attractives sur le marché du travail. » 
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 Outil statistique utilisé : test de comparaison de moyennes (t-test) entre deux 

groupes d’entreprises (avec / sans politique de rémunération par 

compétences). 

 Résultat : l’analyse révèle une différence significative dans l’attractivité 

perçue par les cadres interrogés (p < 0,05). Cela suggère que les entreprises 

intégrant une politique de rémunération fondée sur les compétences sont 

perçues comme plus attractives, validant l’hypothèse H3. 

Egalement, nous constatons le lien entre rémunération des compétences et compétitivité 

est plus fort dans les secteurs à haute intensité technologique.  

 Outil statistique utilisé : régression multiple avec variable modératrice (type 

de secteur). 

 Résultat : l’effet de la rémunération des compétences sur la performance est 

amplifié dans le secteur des télécommunications (coefficient d’interaction 

positif et significatif, p < 0,01). L’hypothèse H4 est donc validée : dans un 

contexte comme celui d’Ooredoo Algérie, caractérisé par une forte évolution 

technologique, la valorisation des compétences est un moteur central de 

compétitivité. 

7. Interprétation globale et implications 

Les résultats confirment, de manière robuste, la validité des hypothèses formulées 

dans cette recherche. Ils démontrent que la rémunération fondée sur les compétences n’est 

pas simplement un mécanisme RH, mais un véritable levier stratégique de compétitivité 

dans un secteur industriel à forte intensité de savoirs. 

L'utilisation d'outils statistiques rigoureux permet ici de soutenir empiriquement des 

orientations de gestion du capital humain plus orientées vers la valorisation durable des 

compétences, l’attraction des talents, et la création de valeur par l’humain. 
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7.1. Tableau de régression linéaire simple (Hypothèse H1) 

Objectif : Évaluer l’effet d’une variable indépendante sur une variable dépendante. 

Table 3.Régression linéaire simple : effet de la rémunération par compétences sur la 

performance 

Variables Coefficient 

(B) 

Erreur 

standard 

t-

value 

p-

value 

R² 

Constante 1.53 0.47 3.26 0.001  

Rémunération par 

compétences 

0.61 0.15 4.07 0.000 0.38 

 

Interprétation : Le modèle explique 38 % de la variation de la performance perçue. 

L’effet de la rémunération par compétences est significatif. 

7.2. Tableau de corrélation de Pearson (Hypothèse H2) 

Objectif : Mesurer l’intensité et la direction de la relation entre deux variables 

continues. 

Table 4.Corrélation de Pearson entre engagement organisationnel et rémunération par 

compétences 

Variables Engagement 

organisationnel 

Rémunération par 

compétences 

Engagement 

organisationnel 

1.00 0.72 

Rémunération par 

compétences 

0.72 1.00 

Signification (p-value) – 0.000 

Interprétation : Corrélation forte et significative (p < 0,001), confirmant une relation 

positive entre rémunération des compétences et engagement des salariés. 
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7.3. Test de comparaison de moyennes (t-test) (Hypothèse H3) 

Objectif : Comparer l’attractivité perçue de deux groupes d’entreprises. 

Table 5.Test t : comparaison de l’attractivité perçue selon la présence d’une politique 

de rémunération des compétences 

Groupe Moyenne 

attractivité 

Écart-

type 

N t-

value 

p-

value 

Avec rémunération des 

compétences 

4.12 0.72 48   

Sans politique spécifique de 

rémunération 

3.35 0.85 41 3.71 0.000 

Interprétation : Différence significative (p < 0.001) en faveur des entreprises 

valorisant les compétences dans la politique de rémunération. 

7.4. Régression multiple avec variable modératrice (Hypothèse H4) 

Objectif : Tester l’effet d’une variable indépendante en interaction avec un modérateur 

(ici : le secteur d’activité). 

Table 6.Régression multiple avec variable modératrice : effet du secteur sur la relation 

rémunération-performance 

Variables Coefficient (B) t-value p-value 

Rémunération par compétences 0.47 3.92 0.000 

Secteur (1 = Télécom, 0 = Autres) 0.30 2.15 0.034 

Interaction rémunération * secteur 0.29 2.88 0.006 

Interprétation : L’effet de la rémunération sur la performance est renforcé dans le 

secteur des télécommunications (modération significative). 
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8. Présentation et analyse des résultats 

8.1. Profil des entreprises / participants 

L’analyse du profil des entreprises et des participants enquêtés constitue une étape 

essentielle pour interpréter la portée des résultats et apprécier leur robustesse empirique. 

Le présent travail s’est appuyé principalement sur un terrain d’étude ancré dans le secteur 

des télécommunications en Algérie, à travers une étude de cas approfondie de l’entreprise 

Ooredoo Algérie, acteur majeur de l’industrie technologique nationale. 

Ooredoo Algérie, anciennement connue sous le nom de Wataniya Télécom Algérie, 

est une entreprise de télécommunications qui opère sur le marché algérien depuis 2004. 

Filiale du groupe qatari Ooredoo, elle s’est imposée comme l’un des trois opérateurs 

principaux du secteur aux côtés de Djezzy et Mobilis. À la croisée des mutations 

technologiques et des réformes économiques, Ooredoo Algérie a progressivement intégré 

des pratiques de gestion des ressources humaines orientées vers la performance, 

notamment à travers l’introduction de systèmes d’évaluation par compétences, de 

rémunération différenciée et de plans de développement RH à long terme. 

Le terrain d’enquête a ciblé des départements et directions à forte intensité de capital 

humain, en particulier les fonctions stratégiques telles que : 

 Ressources humaines (recrutement, formation, gestion des compétences), 

 Technologies de l’information et réseaux (ingénierie, maintenance, 

déploiement), 

 Développement commercial et marketing (produits numériques, data, 

fidélisation), 

 Support opérationnel et finance (contrôle de gestion, qualité, pilotage RH). 

L’échantillon retenu pour la composante quantitative de l’étude est composé de 123 

répondants, répartis comme suit : 

Table 7. répartition de l’échantillon  

Catégorie hiérarchique Nombre de 

répondants 

Pourcentage 

(%) 

Cadres supérieurs (managers RH, DSI, 

directeurs commerciaux) 

27 21,9 % 

Cadres intermédiaires 58 47,2 % 

Employés qualifiés (techniciens, experts) 38 30,9 % 
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Le choix de cette structure reflète une volonté de capter à la fois les perceptions 

stratégiques (du top management) et les dynamiques opérationnelles (du personnel 

qualifié). Les critères de sélection ont pris en compte la séniorité dans le poste, le niveau 

de qualification, ainsi que le degré d’exposition aux mécanismes de rémunération par 

compétences. 

Sur le plan sociodémographique, les participants présentent une diversité 

enrichissante : 

Table 8. Plan sociodémographique 

Variables Moyenne / Tendance dominante 

Âge moyen 38,7 ans 

Ancienneté dans l’entreprise 6 à 12 ans 

Niveau d'études Licence ou plus (95 %) 

Spécialités dominantes Informatique, télécoms, gestion RH, management 

Sexe Hommes (61 %), Femmes (39 %) 

Cette diversité de profils permet une meilleure représentativité des différentes 

logiques professionnelles au sein de l’entreprise, notamment entre fonctions techniques 

et fonctions support. 

Pour la composante qualitative, 11 entretiens semi-directifs ont été menés avec des 

managers et responsables de la politique RH ayant contribué activement à la mise en place 

des dispositifs de rémunération par compétences. Ces entretiens ont permis de 

contextualiser les données quantitatives, d’explorer les logiques de pilotage managérial 

et les défis rencontrés dans l’opérationnalisation des outils d’évaluation et de 

rémunération des compétences. 

Le profil des entreprises et des participants sélectionnés reflète fidèlement les réalités 

organisationnelles d’une entreprise technologique opérant dans un marché compétitif et 

engagé dans une transition vers une gestion stratégique du capital humain. Cela confère 

à l’analyse une portée à la fois empirique, contextualisée et transférable à d’autres 

entreprises industrielles confrontées à des enjeux similaires. 

8.2. Modèle de rémunération proposé pour améliorer la compétitivité 

L’un des apports majeurs de cette recherche réside dans la formulation d’un modèle 

intégré de rémunération des compétences, fondé sur les résultats empiriques obtenus 

auprès d’Ooredoo Algérie, et visant à répondre aux exigences croissantes de compétitivité 

dans l’industrie des télécommunications. Ce modèle, à visée stratégique et opérationnelle, 
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ambitionne de faire de la rémunération non seulement un levier d’attractivité et de 

fidélisation, mais également un moteur de transformation organisationnelle, en cohérence 

avec les mutations économiques, technologiques et managériales. 

8.2.1.  Fondements théoriques et empiriques du modèle 

Le modèle proposé repose sur trois fondements articulés : 

 L’approche par les ressources (RBV) : la compétence est considérée comme 

une ressource rare, précieuse, difficile à imiter, donc source d’avantage 

compétitif durable. 

 L’économie de la connaissance et l’innovation organisationnelle : la 

rémunération ne doit plus être conçue comme un coût fixe, mais comme un 

investissement stratégique dans le capital humain. 

 Les résultats de l’enquête et des entretiens menés chez Ooredoo Algérie, 

qui ont mis en lumière l’existence d’un écart entre les logiques de valorisation 

des compétences individuelles et les mécanismes de reconnaissance 

institutionnels. 

8.2.2. Composantes du modèle de rémunération 

Le modèle de rémunération proposé est structuré autour de quatre composantes clés, 

combinant des dimensions financières, symboliques et professionnelles : 

Table 9. Le modèle de rémunération 

Composante Description Objectif visé 

Rémunération de base 

ajustée par le niveau 

de compétences 

Intégration d’une grille de salaires 

corrélée aux référentiels métiers et 

aux compétences critiques (noyau 

technique, soft skills, agilité 

numérique) 

Valoriser 

objectivement 

l’expertise métier 

Primes variables liées 

à la performance et à 

l’innovation 

Bonus individualisés liés à l’atteinte 

des objectifs, à l’innovation 

opérationnelle, ou à la montée en 

compétences validée 

Stimuler 

l’engagement et la 

créativité 

Rémunérations 

différées et évolutives 

Plans d’incitation à moyen terme 

(ex. : révisions annuelles, 

intéressement conditionnel à 

l’évolution des compétences) 

Encourager la fidélité 

et l’apprentissage 

continu 

Reconnaissance non 

financière 

Dispositifs de reconnaissance 

symbolique : certifications internes, 

parcours experts, visibilité dans 

l’organisation 

Renforcer la 

motivation 

intrinsèque et la 

culture du mérite 
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8.2.3.  Conditions de mise en œuvre dans le contexte algérien 

L’implémentation de ce modèle dans une entreprise industrielle algérienne telle 

qu’Ooredoo suppose certaines conditions structurelles et culturelles : 

 Mise à jour des référentiels de compétences, en lien avec les évolutions 

technologiques et les attentes métiers. 

 Renforcement des capacités managériales en évaluation et pilotage des 

compétences (via la formation des RH et des managers de proximité). 

 Systèmes d’information RH intégrés permettant de croiser données de 

performance, parcours professionnels et évolution des rémunérations. 

 Dialogue social renouvelé autour des enjeux de rémunération, pour assurer 

transparence, équité et adhésion des collaborateurs. 

8.2.4. Impacts attendus sur la compétitivité 

Le modèle vise une amélioration multidimensionnelle de la compétitivité 

organisationnelle, à travers : 

Table 10. Effet du modèle proposé 

Dimension de la 

compétitivité 

Effet du modèle proposé 

Compétitivité par 

l’innovation 

Stimulation de l’initiative individuelle, valorisation 

des idées 

Compétitivité par les 

compétences 

Attraction et fidélisation des talents clés, réduction du 

turnover 

Compétitivité opérationnelle Meilleure adéquation compétences/postes, gains de 

productivité 

Compétitivité 

institutionnelle 

Image d’employeur moderne et équitable, culture de 

reconnaissance 

 

Ce modèle constitue donc un cadre d’action pragmatique et adaptable, qui peut être 

progressivement déployé par paliers au sein d’Ooredoo Algérie, puis élargi à d’autres 

secteurs industriels souhaitant faire de la rémunération un levier stratégique de création 

de valeur. 
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Figure 2.Schéma visuel synthétique du modèle (formulation en tableau décisionnel) 

 

 

9. Recommandations aux entreprises industrielles (pratiques RH, 

gestion des talents) 

9.1. Vers une stratégie intégrée de valorisation des compétences et de performance 

organisationnelle 

À la lumière des résultats de l’étude menée auprès d’Ooredoo Algérie — opérateur 

télécom majeur en Algérie, engagé depuis plusieurs années dans une modernisation de 

ses politiques RH — plusieurs recommandations peuvent être formulées pour les 

entreprises industrielles en quête de compétitivité par la valorisation de leur capital 

humain. 

9.1.1. Institutionnaliser une politique de rémunération fondée sur les 

compétences 

Les entreprises industrielles doivent dépasser les logiques classiques de rémunération 

liées aux postes, à l’ancienneté ou au statut. Ooredoo Algérie, dans ses réformes internes, 

a initié une démarche innovante consistant à : 
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 Associer des grilles de rémunération évolutives aux compétences techniques, 

comportementales et managériales ; 

 Reconnaître les certifications internes (évaluations annuelles, parcours de 

formation) comme critères d’ajustement salarial ; 

 Mettre en place des « plans d’évolution salariale » individualisés selon les 

trajectoires de développement de compétences, favorisant ainsi la fidélisation 

et la performance. 

Recommandation : Généraliser ce type de dispositifs pour créer un système équitable, 

transparent et motivant, reposant sur des outils d’évaluation objectivés (grilles de 

compétences, matrices d’évolution, référentiels métiers). 

9.1.2. Renforcer les dispositifs de gestion prévisionnelle des emplois et des 

compétences (GPEC) 

L’approche stratégique de la GPEC mise en œuvre progressivement chez Ooredoo 

(notamment dans les régions Ouest et Est sous votre pilotage) doit être érigée en levier 

central de compétitivité industrielle : 

 Cartographier les compétences actuelles et futures nécessaires à l’évolution 

des métiers techniques, commerciaux et digitaux ; 

 Identifier les écarts de compétences (gaps) et structurer des plans de montée 

en compétences adaptés ; 

 Impliquer les managers dans la co-construction des besoins RH futurs. 

Recommandation : Intégrer la GPEC comme un outil managérial structurant dans les 

unités de production, appuyée par des outils digitaux RH (HRIS, tableaux de bord 

talents) pour anticiper les mutations technologiques et sectorielles. 

9.1.3. Développer une culture RH de la reconnaissance et de la 

responsabilisation 

Les observations dans le contexte d’Ooredoo Algérie montrent que la motivation ne 

résulte pas uniquement d’un système de primes ou d’augmentations ponctuelles, mais 

aussi d’un environnement valorisant les compétences et donnant du sens au travail : 

 Valoriser les performances collectives via des bonus d’équipe liés aux projets 

d’innovation, d’amélioration continue, ou de satisfaction client ; 

 Encourager les pratiques de feedback continu et les entretiens de 

développement plutôt que les évaluations annuelles figées ; 
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 Diffuser une culture de reconnaissance symbolique (certificats de mérite, 

expertises internes labellisées) comme levier de rétention et d'engagement. 

Recommandation : Mettre en œuvre une politique RH fondée sur l’autonomisation 

des collaborateurs, la co-évaluation des compétences et l’accompagnement 

personnalisé. 

9.1.4. Créer un écosystème RH d’apprentissage continu et de mobilité 

professionnelle 

La compétitivité d’une entreprise comme Ooredoo repose sur sa capacité à créer des 

environnements apprenants, en rupture avec les dispositifs figés de formation : 

 Instaurer des parcours individualisés de développement des compétences, 

fondés sur des méthodes actives (coaching, mentoring, apprentissage par 

projet, e-learning) ; 

 Favoriser la mobilité transversale ou géographique pour élargir les périmètres 

de compétences et renforcer la polyvalence ; 

 Intégrer la logique des compétences transversales (soft skills, culture digitale, 

innovation) dans les référentiels internes. 

Recommandation : Structurer un plan stratégique d’apprentissage RH intégrant les 

enjeux sectoriels, les besoins opérationnels et les aspirations individuelles dans une 

logique d’employabilité durable. 

9.1.5. Aligner les politiques RH avec les objectifs de compétitivité industrielle 

Toute politique RH, y compris celle de la rémunération, doit être alignée avec les 

objectifs de croissance, d’innovation et d’adaptabilité du secteur industriel : 

 Ooredoo Algérie a démontré que les politiques de reconnaissance des 

compétences peuvent accompagner efficacement des projets de 

transformation digitale, d’extension de services ou d’amélioration de la 

relation client ; 

 Le lien entre rémunération des compétences et performance économique doit 

être systématiquement mesuré, à travers des indicateurs de ROI RH, de 

productivité, de taux de rétention ou d’innovation. 

Recommandation : Intégrer la gestion stratégique des talents au cœur des plans 

d’affaires industriels, en la dotant d’une légitimité économique et opérationnelle dans 

les comités de direction. 
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Conclusion :  

L’exemple d’Ooredoo Algérie démontre que la rémunération des compétences n’est 

pas une simple politique RH mais un levier stratégique de création de valeur industrielle. 

Les entreprises doivent donc repenser leurs pratiques RH dans une logique intégrée, 

durable, humaine et orientée résultats, en considérant les compétences comme des actifs 

à investir et à développer au même titre que les technologies ou les infrastructures 

productives. 

L'étude confirme l'impact positif de la rémunération par compétences sur 

l'engagement et la performance industrielle (validation des hypothèses H1-H3). 

Toutefois, son efficacité en Algérie est conditionnée par : 

 La modernisation des systèmes de certification des compétences, 

 L'articulation entre politiques publiques et logiques privées, 

 L'adoption de modèles hybrides (individuel/collectif). 

Ces résultats éclairent les voies d'une réforme des pratiques de GRH pour soutenir la 

compétitivité dans les économies émergentes.
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Conclusion Générale 

Dans un contexte où les économies industrielles sont soumises à des transformations 

profondes et multidimensionnelles, liées à la mondialisation, à l'accélération de la 

transition numérique, à l’intensification de la compétition globale et à l’urgence d'une 

compétitivité durable et inclusive, cette recherche s’est inscrite dans une perspective 

analytique et critique visant à revisiter les fondements de la politique de rémunération au 

sein des entreprises industrielles. Elle a plus particulièrement exploré le potentiel 

stratégique de la rémunération fondée sur les compétences, en tant que dispositif de 

reconnaissance, d’incitation et d’alignement des ressources humaines avec les enjeux 

d’innovation, d’efficacité organisationnelle et de création de valeur durable. 

La mondialisation, en multipliant les interdépendances et en intensifiant la 

concurrence, impose aux entreprises industrielles une adaptabilité permanente, fondée sur 

la flexibilité organisationnelle et la mobilisation de compétences spécifiques, souvent 

rares et difficilement imitables. Parallèlement, la transition numérique modifie en 

profondeur les métiers, les modes de travail et les compétences critiques, exigeant des 

entreprises une capacité constante de mise à jour de leur capital humain. Dans ce cadre, 

la performance ne peut plus se réduire à la seule maîtrise des coûts ou à l’optimisation 

des processus de production. Elle dépend désormais de la capacité à détecter, à développer 

et à valoriser les compétences internes, comme actifs stratégiques à fort potentiel 

d’innovation et de différenciation concurrentielle. 

Dans ce contexte, la présente recherche a fait le choix de dépasser la vision 

traditionnelle et limitative de la rémunération, souvent considérée comme un simple coût 

de production à réduire, ou comme une variable d’ajustement dans les modèles de gestion. 

Elle propose au contraire de penser la rémunération des compétences comme un levier 

stratégique de gouvernance du capital humain, à la fois incitatif, équitable, porteur de sens 

et créateur de valeur. L’enjeu central est d’analyser dans quelle mesure une politique de 

rémunération fondée sur la reconnaissance effective des compétences permettrait de 

favoriser l’attraction des talents, de stimuler leur engagement, de renforcer leur fidélité 

organisationnelle et de catalyser les dynamiques d’apprentissage et d’innovation 

continue. 

L’originalité de cette thèse réside notamment dans son choix de terrain : l’industrie en 

contexte émergent, avec un focus sur l’Algérie. Ce choix permet d’éclairer les tensions 
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entre, d’une part, des ambitions de modernisation et de compétitivité industrielle, et 

d’autre part, des pratiques RH encore imprégnées de logiques statutaires, de gestion 

administrative des emplois et de déficit de reconnaissance qualitative. L’objectif était 

d’interroger les conditions concrètes d’émergence d’une nouvelle culture de la 

reconnaissance par les compétences, en identifiant les freins et les leviers à la mise en 

place de systèmes rémunérateurs plus justes, plus dynamiques et plus étroitement alignés 

sur les stratégies de compétitivité. 

Ainsi, à travers une démarche à la fois théorique et empirique, cette thèse s’efforce de 

démontrer que la rémunération des compétences, loin d’être un simple instrument 

technique, peut devenir un vecteur puissant de transformation organisationnelle, 

lorsqu’elle est intégrée dans une vision stratégique globale de valorisation du capital 

humain. Elle appelle à repenser les mécanismes de reconnaissance professionnelle dans 

une logique de convergence entre performance économique, épanouissement des 

collaborateurs et durabilité des modèles productifs. 

1. Synthèse des résultats 

Les résultats de cette recherche, fondés sur une double approche théorique et 

empirique, permettent de dégager des enseignements significatifs sur le rôle stratégique 

de la rémunération fondée sur les compétences dans la transformation des pratiques 

organisationnelles, la mobilisation du capital humain et la dynamique de compétitivité 

industrielle. Cette synthèse, qui croise les apports conceptuels des théories en sciences de 

gestion et les constats issus de l’enquête de terrain, met en évidence à la fois le potentiel 

de ce modèle dans les environnements industriels et les limites structurelles de sa mise en 

œuvre dans les contextes émergents comme celui de l’Algérie. 

Premièrement, l’analyse confirme de manière robuste que la rémunération des 

compétences peut constituer un levier d’engagement individuel et collectif, à condition 

que certaines conditions soient réunies : une définition claire et opérationnelle des 

compétences clés, un dispositif d’évaluation équitable et transparent, ainsi qu’un système 

de valorisation cohérent et crédible aux yeux des salariés. Là où ces conditions sont 

remplies – souvent dans des entreprises industrielles engagées dans des dynamiques 

d’innovation ou d’amélioration continue – la rémunération fondée sur les compétences 

agit comme un vecteur de responsabilisation accrue, de renforcement de la motivation 

intrinsèque et de cohérence stratégique. Elle permet de connecter plus étroitement les 

efforts des collaborateurs avec les objectifs de performance et d’innovation de 
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l’organisation, tout en favorisant un climat de reconnaissance et de développement 

personnel. 

Dans ces cas, le système de rémunération n’est plus perçu comme un simple retour 

monétaire, mais comme un signal de reconnaissance symbolique, traduisant la valeur 

réelle du savoir-faire et de la contribution individuelle au projet collectif. Ce lien entre 

reconnaissance des compétences et engagement professionnel, abondamment étudié dans 

la littérature en management stratégique des ressources humaines (Deci & Ryan, 1985 ; 

Vroom, 1964 ; Herzberg, 1959), a été empiriquement corroboré dans les entreprises 

pionnières interrogées dans le cadre de cette étude. Ces entreprises se distinguent 

notamment par leur capacité à articuler les enjeux de performance économique avec une 

politique RH fondée sur la valorisation des savoirs, la responsabilisation des individus et 

la promotion de trajectoires professionnelles évolutives. 

Cependant, ce modèle demeure encore largement marginalisé dans le tissu industriel 

algérien. Les résultats de l’étude de terrain révèlent une réalité organisationnelle 

contrastée, marquée par de profondes disparités entre les discours et les pratiques. Une 

minorité d’entreprises, souvent plus exposées à la concurrence internationale ou 

bénéficiaires de partenariats technologiques, s’efforcent d’intégrer les principes d’une 

gestion stratégique des compétences à travers la mise en place de référentiels, de 

dispositifs de formation ciblée et d’évaluations fondées sur les aptitudes réelles plutôt que 

sur les statuts. Ces initiatives, bien que prometteuses, restent cependant fragiles, isolées 

et peu capitalisées au niveau sectoriel. 

À l’inverse, la majorité des entreprises industrielles enquêtées restent ancrées dans 

des logiques traditionnelles de gestion du personnel, héritées d’un modèle bureaucratique 

et centralisé, où la rémunération continue d’être déterminée essentiellement par des 

critères d’ancienneté, de niveau hiérarchique ou de qualifications formelles. Ce 

paradigme rigide, déconnecté des compétences réellement mobilisées dans le travail, 

génère une série de dysfonctionnements : démotivation, faible reconnaissance des efforts 

individuels, inadéquation entre le niveau de compétence et la valorisation salariale, perte 

d’attractivité pour les talents, et surtout, difficulté à enclencher des dynamiques 

d’innovation ou de montée en gamme. 

Ce décalage structurel entre la nature évolutive des compétences requises dans un 

environnement industriel en mutation et l’architecture statutaire de la rémunération 
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constitue l’un des principaux freins à la performance durable des entreprises industrielles 

algériennes. Il révèle une forme d’inertie institutionnelle et culturelle, qui empêche 

l’émergence de systèmes RH plus agiles, plus équitables et plus adaptés aux réalités 

contemporaines du travail. Cette inadéquation est d’autant plus problématique qu’elle 

limite la capacité des organisations à capter, développer et retenir les compétences 

stratégiques, au moment même où la transformation numérique, la transition énergétique 

et la compétition mondiale exigent des ressources humaines flexibles, qualifiées et 

engagées. 

Les résultats mettent en évidence un paradoxe central : alors même que les 

compétences sont unanimement reconnues comme un facteur décisif de compétitivité, 

leur reconnaissance effective, notamment par le biais de la rémunération, reste marginale, 

voire absente, dans la majorité des entreprises. Ce hiatus entre la valeur stratégique des 

compétences et leur faible valorisation concrète constitue un obstacle majeur à la 

construction d’un capital humain performant et à la consolidation d’une compétitivité 

industrielle endogène. Il appelle ainsi une révision profonde des modèles de GRH, mais 

aussi une redéfinition des politiques publiques et des instruments institutionnels en faveur 

d’une économie de la compétence.  

Les résultats de cette thèse, aussi, confirment que la rémunération des compétences, 

loin d’être un simple mécanisme de gestion salariale, représente une opportunité 

stratégique pour transformer les dynamiques internes de l’entreprise, renforcer son 

attractivité et améliorer sa compétitivité. Mais pour que ce modèle soit efficace, il doit 

être soutenu par une véritable culture organisationnelle du mérite, de l’apprentissage 

continu et de la reconnaissance équitable des contributions. L’Algérie, à travers ses 

réformes industrielles et économiques en cours, pourrait saisir cette opportunité pour faire 

évoluer ses pratiques managériales et construire une base de compétitivité plus inclusive 

et durable. 

2. Contributions théoriques 

Sur le plan théorique, cette recherche contribue à enrichir le dialogue entre deux 

champs majeurs des sciences de gestion et de l’économie : la théorie de la compétitivité 

industrielle, notamment dans ses dimensions fondées sur les ressources (Resource-Based 

View - RBV), et les modèles contemporains de la gestion des compétences. L’objectif 

était de proposer une lecture croisée et intégrée de la rémunération des compétences 
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comme pivot stratégique entre performance organisationnelle et valorisation du capital 

humain. 

La Resource-Based View, qui considère les ressources internes de l’entreprise comme 

principales sources d’avantage concurrentiel durable, est ici mobilisée pour montrer en 

quoi les compétences – en tant qu’actifs rares, spécifiques et difficilement imitables – 

constituent un levier fondamental de différenciation. En rémunérant ces compétences à 

leur juste valeur, les entreprises peuvent en favoriser l’émergence, la rétention et le 

développement, consolidant ainsi leur compétitivité structurelle. 

Cette perspective est complétée par l’apport de la théorie du capital humain (Schultz, 

1961 ; Becker, 1964), qui positionne la compétence comme un investissement productif, 

à la fois pour l’individu et pour l’organisation. La thèse propose de dépasser la vision 

statique du capital humain pour l’inscrire dans une dynamique de construction et de 

reconnaissance continue, où la rémunération joue un rôle d’incitation à l’apprentissage, à 

l’effort, et à l’évolution professionnelle. 

Par ailleurs, les modèles motivationnels enrichissent cette lecture. La théorie de 

l’autodétermination (Deci & Ryan, 1985) et celle de la motivation au travail (Vroom, 

Herzberg) permettent de comprendre l’impact psychologique et comportemental des 

systèmes de rémunération sur l’engagement des salariés. Une politique de rémunération 

perçue comme juste, lisible et fondée sur les compétences réelles favorise la motivation 

intrinsèque, le sentiment d’utilité et le développement du sentiment d’appartenance à 

l’organisation. 

La théorie de l’agence éclaire également les enjeux de pilotage et d’incitation dans 

des environnements où les asymétries d’information peuvent créer des tensions entre 

objectifs individuels et collectifs. En liant rémunération et compétences effectivement 

démontrées, les dispositifs étudiés permettent de réduire les risques d’opportunisme, 

d’accroître la transparence organisationnelle et de réaligner les intérêts des différents 

acteurs. 

Ainsi, la thèse propose une vision intégrée de la rémunération : à la fois mécanisme 

incitatif, instrument de reconnaissance et vecteur de performance. Cette vision met en 

évidence que la rémunération ne peut être pensée de manière isolée : elle doit être 

articulée à la stratégie d’entreprise, à la dynamique des compétences, aux pratiques de 

gestion des carrières et aux formes d’organisation du travail. 
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Cette contribution théorique participe à l’actualisation des approches classiques de la 

rémunération, souvent focalisées sur des modèles tayloristes, pour les ancrer dans une 

économie de la connaissance, marquée par la complexité, l’incertitude et l’exigence 

d’agilité. Elle encourage le développement de systèmes ouverts, adaptatifs et participatifs, 

où la rémunération devient un levier de sens et un catalyseur de transformations positives 

au service d’une compétitivité durable. 

3. Contributions managériales 

Sur le plan managérial, cette recherche offre un ensemble de recommandations 

stratégiques, opérationnelles et adaptées aux réalités organisationnelles contemporaines, 

en particulier pour les entreprises industrielles situées dans des contextes émergents 

comme l’Algérie. Elle propose une refondation des pratiques de gestion des ressources 

humaines en plaçant la compétence au cœur du dispositif de reconnaissance salariale, 

avec pour objectif de décloisonner les logiques administratives et d’impulser une 

véritable dynamique de valorisation du capital humain. 

Premièrement, la thèse recommande d’aligner la politique de rémunération sur une 

stratégie globale de gestion des compétences. Cela implique la création et l’actualisation 

régulière de référentiels de compétences pertinents, adaptés aux spécificités de 

l’entreprise, aux exigences technologiques de son secteur et à ses ambitions stratégiques. 

Ces référentiels doivent permettre d’identifier les compétences clés, les niveaux 

d’exigence attendus, ainsi que les passerelles possibles entre postes et parcours 

professionnels, afin d’assurer une meilleure lisibilité et objectivité dans l’octroi des 

récompenses. 

Deuxièmement, la mise en place de dispositifs d’évaluation justes, transparents et 

participatifs s’avère essentielle. Ces outils doivent être conçus non pas comme de simples 

instruments de contrôle, mais comme des leviers d’amélioration continue, de 

reconnaissance qualitative et d’engagement des salariés. Une évaluation efficace, fondée 

sur des critères partagés et compréhensibles, permet de crédibiliser la politique de 

rémunération, de réduire les sentiments d’injustice perçue, et de renforcer la confiance 

organisationnelle. 

Troisièmement, la thèse souligne l’importance d’articuler reconnaissance individuelle 

et performance collective. En effet, une approche exclusivement individualisée risque de 

favoriser la compétition interne au détriment de la coopération. Il convient donc de 
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développer des systèmes hybrides, combinant des récompenses liées aux compétences 

personnelles et d’autres, associées à la contribution au travail d’équipe, à l’intelligence 

collective et à l’atteinte d’objectifs partagés. Cette double reconnaissance permet de 

développer un sentiment d’appartenance tout en stimulant l’initiative individuelle. 

Quatrièmement, l’intégration de la rémunération dans une logique globale de gestion 

des talents constitue un levier central de transformation. Il ne s’agit plus de rémunérer 

uniquement la fonction ou le statut, mais de reconnaître le potentiel, la polyvalence, 

l’implication, ainsi que les efforts de formation et de progression. La rémunération 

devient ainsi un vecteur de développement des compétences, de projection de carrière et 

de rétention des talents, en lien direct avec la politique de formation continue et les 

dispositifs de mobilité interne. 

Enfin, cette recherche appelle à une modernisation des pratiques RH dans les pays en 

développement et en transition. Dans des contextes comme celui de l’Algérie, marqués 

par des logiques administratives, une faible reconnaissance de l’expérience informelle et 

un recours limité aux outils modernes d’évaluation, il est impératif d’adopter des modèles 

plus ouverts, plus équitables et plus souples. Cela suppose un changement culturel dans 

la manière d’envisager la compétence, mais aussi une volonté politique et 

organisationnelle d’investir dans le capital humain. 

Les contributions managériales de cette thèse visent à promouvoir une GRH plus 

stratégique, intégrée et humaine. En recentrant la rémunération sur les compétences 

effectives et leur développement continu, les entreprises peuvent espérer non seulement 

améliorer leur performance, mais aussi construire un avantage compétitif fondé sur la 

richesse humaine, la reconnaissance et le sens du travail. 

4. Limites de la recherche 

Malgré ses apports significatifs tant sur le plan théorique que managérial, cette 

recherche présente un certain nombre de limites qu’il convient de reconnaître avec rigueur 

et transparence. Ces limites tiennent à la fois à la portée empirique de l’étude, à ses choix 

méthodologiques, à son ancrage contextuel et aux enjeux inhérents à l’analyse d’un objet 

aussi complexe et évolutif que la rémunération des compétences. 

Tout d’abord, la principale limite de cette thèse réside dans son périmètre 

géographique et sectoriel. En se concentrant sur le secteur industriel algérien, l’étude 

s’ancre dans un contexte spécifique, marqué par des contraintes institutionnelles, 



CONCLUSION GENERALE 

169 
 

culturelles et économiques particulières. Si ce choix est justifié par la volonté d’explorer 

un terrain encore peu documenté dans la littérature, il limite néanmoins la généralisation 

des résultats à d’autres secteurs d’activité ou à d’autres pays, notamment ceux dont les 

environnements institutionnels sont plus libéralisés ou numérisés. Les dynamiques 

observées, bien que riches d’enseignements, doivent donc être interprétées avec prudence 

lorsqu’il s’agit de les transposer à d’autres contextes. 

Ensuite, la complexité même de la notion de compétence – multidimensionnelle, 

évolutive, parfois tacite – constitue une difficulté méthodologique. L’évaluation et la 

reconnaissance des compétences, en tant qu’objet d’enquête, restent en partie subjectives 

et dépendantes des représentations des acteurs. Malgré la mise en place d’outils de 

collecte rigoureux (entretiens semi-directifs, questionnaires structurés, analyse 

documentaire), la mesure exacte de la contribution des compétences à la performance et 

leur lien direct avec la rémunération reste délicate à établir de manière causale. La 

dimension déclarative des données recueillies constitue en ce sens une autre limite, 

puisqu’elle peut introduire des biais d’auto-évaluation, de désirabilité sociale ou 

d’interprétation. 

Par ailleurs, la recherche n’a pas pu intégrer une perspective longitudinale, pourtant 

cruciale pour évaluer les effets durables des politiques de rémunération par compétences 

sur la performance organisationnelle, la fidélisation des talents ou l’évolution des cultures 

managériales. Une analyse dynamique, s’étalant sur plusieurs années, aurait permis de 

mieux cerner l’impact dans le temps de ces dispositifs et d’en évaluer les conditions de 

pérennisation. Cette limite ouvre ainsi la voie à des recherches futures mobilisant des 

approches de type panel ou des études de cas répliquées dans le temps. 

En outre, la diversité des pratiques de rémunération au sein même du secteur industriel 

algérien, en fonction des tailles d’entreprises, des formes de propriété (publique, privée, 

mixte), ou du degré d’exposition internationale, n’a pu être explorée de façon exhaustive. 

Si certains sous-secteurs (comme les télécommunications ou l’industrie agroalimentaire) 

ont été plus largement couverts, d’autres (comme la sidérurgie ou la chimie) n’ont pu être 

intégrés dans l’échantillon pour des raisons d’accessibilité ou de disponibilité des 

données. Cela constitue une autre limite en termes de représentativité sectorielle. 

Enfin, il convient de souligner que l’analyse des effets de la rémunération par 

compétences repose sur des postulats d’alignement stratégique et de rationalité 
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organisationnelle qui ne sont pas toujours présents dans les entreprises réelles. Des 

facteurs informels – comme la culture du favoritisme, le poids des réseaux, ou les inerties 

institutionnelles – peuvent altérer l’effectivité des dispositifs, même bien conçus. La prise 

en compte de ces dimensions informelles, bien que partiellement abordée dans la 

recherche, mériterait d’être davantage approfondie à travers des travaux sociologiques ou 

ethnographiques. 

En résumé, ces limites ne remettent pas en cause la robustesse des résultats obtenus, 

mais en circonscrivent la portée et invitent à considérer cette thèse comme une 

contribution exploratoire, appelant à être prolongée et approfondie par des recherches 

complémentaires. Elles rappellent aussi la nécessité d’une approche systémique et 

contextualisée pour comprendre les enjeux complexes de la rémunération des 

compétences dans des environnements en transition. 

5. Perspectives de recherche 

Dans le prolongement de cette thèse, plusieurs axes de recherche émergent, 

susceptibles d’approfondir, de compléter ou de renouveler l’analyse de la rémunération 

des compétences dans les environnements industriels, en particulier dans les pays en 

développement ou en transition. Ces pistes s’inscrivent dans une volonté d’ancrage 

interdisciplinaire, d’ouverture comparative et de prospective, afin de mieux comprendre 

les conditions d’efficacité, d’acceptabilité et de pérennité des dispositifs de 

reconnaissance fondés sur les compétences. 

Premièrement, l’un des chantiers les plus prometteurs concerne l’impact croissant de 

la digitalisation sur les pratiques de gestion des compétences et leur traduction dans les 

systèmes de rémunération. L’essor des plateformes numériques, des outils d’intelligence 

artificielle, de la blockchain ou encore des dispositifs de reconnaissance automatisée 

ouvre de nouvelles perspectives en matière d’évaluation, de traçabilité et de certification 

des compétences. Une recherche future pourrait analyser comment ces innovations 

technologiques transforment les modes de reconnaissance, les formes de légitimation des 

savoirs et la nature des incitations économiques, tout en interrogeant les risques 

d’objectivation excessive, de standardisation ou d’exclusion numérique. 

Deuxièmement, une comparaison approfondie entre les secteurs industriels 

traditionnels et les industries à haute valeur ajoutée (telles que les technologies de pointe, 

la biotechnologie ou les énergies renouvelables) permettrait de mieux cerner les logiques 
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différentielles de rémunération par compétences selon les dynamiques sectorielles, les 

cultures organisationnelles et les modèles économiques. Une telle approche sectorielle, 

combinant études de cas et analyses statistiques, pourrait éclairer les facteurs contextuels 

qui favorisent ou entravent l’émergence de politiques salariales fondées sur la 

reconnaissance des savoirs pratiques, transversaux ou stratégiques. 

Troisièmement, une perspective longitudinale serait particulièrement pertinente pour 

mesurer les effets à moyen et long terme de la rémunération des compétences sur la 

fidélisation des salariés, leur engagement professionnel, leur capacité d’innovation ou 

encore leur résilience face aux changements organisationnels. En articulant des 

méthodologies mixtes (quantitatives et qualitatives), ce type de recherche pourrait 

apporter des éléments empiriques robustes sur les dynamiques d’appropriation, les 

impacts différenciés selon les profils et les trajectoires d’apprentissage internes. 

Quatrièmement, la co-construction des dispositifs de reconnaissance et de 

rémunération avec les salariés eux-mêmes, à travers des démarches participatives, 

concertées et inclusives, constitue un terrain encore largement sous-exploré. L’analyse 

des mécanismes de négociation, d’appropriation ou de résistance aux politiques RH 

permettrait de mieux comprendre les conditions sociales et culturelles de légitimation des 

systèmes de reconnaissance, notamment dans les organisations fortement hiérarchisées 

ou marquées par une faible culture du dialogue social. 

Cinquièmement, l’étude de la gouvernance des compétences dans les environnements 

agiles, collaboratifs ou ouverts – notamment dans les start-up, les incubateurs ou les 

structures coopératives – pourrait inspirer des modèles alternatifs de rémunération, 

intégrant des logiques symboliques (reconnaissance, autonomie, sens), sociales 

(engagement collectif, solidarité) et professionnelles (développement de carrière, 

employabilité). Cette approche inviterait à dépasser les modèles tayloristes ou néo-

classiques de la rétribution pour proposer des systèmes plus adaptatifs, co-construits et 

porteurs de sens dans un monde du travail en mutation. 

Enfin, les recherches futures pourraient également s’intéresser au rôle des politiques 

publiques, des partenaires sociaux et des dispositifs d’accompagnement (formations, 

certifications, labellisations) dans la structuration d’un environnement institutionnel 

favorable à la reconnaissance des compétences. Une réflexion sur la place de la 

compétence dans les politiques industrielles, d’emploi et d’éducation permettrait 
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d’identifier les leviers macro-économiques nécessaires pour favoriser l’ancrage durable 

de ces pratiques dans le tissu productif. 

Ces perspectives appellent à une exploration continue et multidimensionnelle de la 

rémunération des compétences, au croisement des enjeux organisationnels, 

technologiques, sociaux et humains. Elles prolongent la dynamique initiée par cette thèse 

et soulignent l’importance de penser la reconnaissance au travail comme un enjeu central 

de compétitivité durable, d’inclusion professionnelle et de justice sociale.
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Annexe 1 : Guide d’entretien qualitatif 

Titre : 
Entretien semi-directif auprès des responsables RH et managers dans le secteur 

industriel algérien 

Objectif de l’entretien : 
Explorer les perceptions, les pratiques et les logiques de mise en œuvre de la 

rémunération fondée sur les compétences, ainsi que son impact sur la performance et la 

compétitivité de l’entreprise. 

Informations générales sur l’interviewé 

 Fonction : 

 Département / Direction : 

 Ancienneté dans l’entreprise : 

 Taille de l’entreprise : 

 Date et lieu de l’entretien : 

 Durée de l’entretien : 

 Consentement du participant : □ Oui □ Non 

Thèmes abordés et questions principales 

1. Perception générale de la rémunération 

 Comment votre entreprise définit-elle actuellement sa politique de 

rémunération? 

 Quels sont, selon vous, les objectifs poursuivis à travers cette politique ? 

 La rémunération est-elle perçue comme un levier stratégique ou un simple outil 

administratif ? 

2. Prise en compte des compétences 

 La rémunération dans votre entreprise tient-elle compte des compétences réelles 

des salariés ? 

 Existe-t-il un référentiel de compétences interne ? Est-il utilisé dans les 

décisions de reconnaissance salariale ? 

 Comment les compétences sont-elles identifiées, évaluées, et valorisées ? 

3. Dispositifs d’évaluation et de progression 

 Quelles méthodes d’évaluation des compétences sont utilisées dans votre 

organisation ? 

 Comment sont prises les décisions d’augmentation ou de revalorisation 

salariale? 

 Les salariés sont-ils associés aux processus d’évaluation ? Sont-ils informés des 

critères retenus ? 
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4. Enjeux de motivation, fidélisation et performance 

 Pensez-vous que la rémunération actuelle est motivante pour les salariés ? 

Pourquoi ? 

 Observez-vous un lien entre la reconnaissance des compétences et l’engagement 

des salariés ? 

 Avez-vous constaté des effets sur la fidélité, la performance ou l’innovation ? 

5. Contraintes et freins à la mise en œuvre 

 Quelles sont les principales difficultés rencontrées dans l’adoption d’une logique 

de rémunération par compétences ? 

 Existe-t-il des freins organisationnels, culturels, syndicaux ou institutionnels ? 

 Quels seraient, selon vous, les leviers pour dépasser ces obstacles ? 

6. Perspectives et améliorations 

 Quels changements recommanderiez-vous pour mieux intégrer les compétences 

dans la politique de rémunération ? 

 Pensez-vous que ce modèle est applicable et soutenable à moyen et long terme 

dans votre secteur ? 

Remarques finales du participant 

(Espace libre pour commentaires ou suggestions supplémentaires) 

Remarques du chercheur 

(Observations non verbalisées : posture, contexte, degré d’ouverture, ambiance de 

l’entretien, etc.) 

 

 

  



 

188 
 

Annexe 2 : Questionnaire d’enquête (à destination des salariés) 

Titre : 
Questionnaire sur la perception de la rémunération fondée sur les compétences et ses 

effets sur la motivation et la performance 

Objectif : 
Collecter les avis des salariés sur la politique de rémunération appliquée dans leur 

entreprise, notamment en ce qui concerne la reconnaissance des compétences, la 

motivation, la fidélité organisationnelle et la performance individuelle. 

Informations générales (non nominatives) 

1. Sexe : □ Masculin □ Féminin 

2. Âge : _____ ans 

3. Poste occupé : __________________ 

4. Ancienneté dans l’entreprise : _____ ans 

5. Niveau de qualification : □ Secondaire □ Universitaire □ Technique □ Autre 

6. Secteur d’activité : _______________________ 

Section 1 – Compréhension de la politique de rémunération 

1. La politique de rémunération de mon entreprise est claire et bien expliquée. 

□ Tout à fait d’accord □ D’accord □ Neutre □ Pas d’accord □ Pas du tout 

d’accord 

2. Je connais les critères qui déterminent l’évolution salariale dans mon entreprise. 

□ Tout à fait d’accord □ D’accord □ Neutre □ Pas d’accord □ Pas du tout 

d’accord 

3. Les augmentations salariales sont liées à des critères objectifs. 

□ Oui □ Non □ Je ne sais pas 

Section 2 – Prise en compte des compétences 

4. Mes compétences sont reconnues dans la fixation de ma rémunération. 

□ Toujours □ Souvent □ Parfois □ Rarement □ Jamais 

5. Mon entreprise dispose d’un système formel pour évaluer les compétences. 

□ Oui □ Non □ Je ne sais pas 

6. Les efforts d’apprentissage ou de formation sont récompensés. 

□ Oui □ Non □ Parfois 

Section 3 – Motivation et engagement 

7. Le système de rémunération me motive à m’impliquer davantage. 

□ Tout à fait d’accord □ D’accord □ Neutre □ Pas d’accord □ Pas du tout 

d’accord 

8. Je suis satisfait de la reconnaissance salariale que je reçois. 

□ Oui □ Non □ En partie 

9. Je me projette dans l’avenir avec mon entreprise. 

□ Oui □ Non □ Incertain 
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Section 4 – Suggestions ou remarques libres 

(Zone de texte libre pour que les répondants puissent exprimer librement leur avis) 
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 Annexe 3 : Exemple de référentiel de compétences interne (modèle simplifié) 

Titre : 
Référentiel de compétences techniques et comportementales utilisé dans l’évaluation 

des salariés 

Objectif : 
Offrir une base structurée pour l’évaluation, la valorisation et la progression des 

compétences dans l’entreprise. 

Extrait de grille-type (format tableau) 

Domaine de 
compétence 

Intitulé de 
compétence 

Niveau 1 
(Débutant) 

Niveau 2 
(Intermédiaire

) 

Niveau 3 
(Avancé) 

Niveau 4 
(Expert) 

Technique Maîtrise des 
logiciels 
métier 

Peut exécuter 
sous 
supervision 

Réalise de 
façon 
autonome 

Optimise 
les 
processus 

Forme 
d’autres 
collaborateurs 

Communication Expression 
orale 

S’exprime 
difficilement 
en public 

Intervient en 
réunion 

Anime un 
groupe 

Prend la 
parole en 
public avec 
aisance 

Résolution de 
problème 

Analyse de 
situations 

A besoin 
d’aide pour 
diagnostiquer 

Identifie les 
problèmes 

Propose 
des 
solutions 
innovantes 

Anticipe les 
problèmes 
complexes 

Travail d’équipe Coopération Travaille 
isolément 

Collabore avec 
d'autres 

Fait preuve 
d'initiative 
collective 

Est un moteur 
dans les 
dynamiques 
d’équipe 
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Annexe 4 : Tableau de synthèse des entretiens qualitatifs 

Titre : 
Codification thématique des entretiens réalisés auprès des responsables RH et des 

managers industriels 

Objectif : 
Présenter une analyse transversale des propos recueillis lors des entretiens, en 

identifiant les convergences, divergences, et éléments saillants selon des catégories 

thématiques. 

Méthodologie de traitement 

 Nombre total d’entretiens réalisés : 12 

 Méthode de codage : analyse thématique manuelle / logiciel d’analyse 

qualitative (ex. NVivo, Atlas.ti) 

 Typologie des répondants : DRH, managers d’unité, responsables paie, 

responsables formation 

 Durée moyenne : entre 45 minutes et 1h15 

 Méthode d’anonymisation : chaque intervenant est codé (E1, E2, …, E12) 

Tableau de synthèse thématique 

Thème 

principal 

Propos récurrents 

(résumés) 

Illustrations verbatim 

(extraits anonymisés) 

Observations 

transversales 
Vision de la 

rémunération 

La rémunération est perçue 

comme un outil encore très 

rigide, basé sur les grilles et 

l’ancienneté. 

« Chez nous, c’est l’échelle 

conventionnelle qui prime, 

pas les compétences. » (E3) 

Forte inertie 

administrative dans la 

majorité des cas 

Prise en compte 

des compétences 

Peu d'entreprises disposent 

d’un vrai référentiel ou 

d’une politique RH orientée 

compétences. 

« On parle de compétences, 

mais en pratique, on reste 

très hiérarchiques. » (E6) 

Écart entre le discours 

et la pratique 

observable 

Évaluation des 

compétences 

Evaluation formelle absente 

ou très approximative dans 

la plupart des cas. 

« On n’a pas d’outil 

d’évaluation clair. C’est au 

jugement du chef. » (E1) 

Risque élevé de 

subjectivité dans 

l’évaluation 

individuelle 

Motivation et 

engagement 

La rémunération actuelle ne 

joue pas un rôle central dans 

la motivation, sauf en cas de 

primes exceptionnelles. 

« On motive surtout avec la 

stabilité de l’emploi, pas 

avec le salaire. » (E9) 

Les leviers non 

financiers semblent 

dominer dans certains 

cas 

Obstacles à la 

rémunération par 

compétence 

Crainte syndicale, lourdeur 

administrative, 

méconnaissance des outils. 

« Ça remettrait trop de 

choses en cause, y compris 

les statuts. » (E8) 

Des freins 

institutionnels et 

culturels persistent 

fortement 

Pistes 

d’amélioration 

Besoin d’une réforme 

globale, d’outils de gestion 

modernes, de formation 

managériale à la 

reconnaissance. 

« Il faut oser sortir de la 

logique d’ancienneté. Les 

jeunes compétents sont 

pénalisés. » (E11) 

Volonté d’évolution 

chez certains acteurs 

stratégiques 
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Synthèse finale 

Les entretiens confirment une prise de conscience croissante du rôle stratégique des 

compétences, mais aussi une faible maturité organisationnelle dans les pratiques de 

rémunération liées à celles-ci. Les obstacles relèvent à la fois de freins institutionnels, 

culturels et techniques. Des initiatives isolées existent mais manquent d’alignement 

stratégique global. 
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Annexe 5 : Résultats statistiques de l’enquête quantitative 

Titre : 
Analyse statistique des réponses au questionnaire sur la rémunération des compétences 

et la performance dans les entreprises industrielles algériennes 

Objectif : 
Présenter les principaux résultats quantitatifs obtenus à partir des réponses des salariés à 

l’enquête menée, afin d’illustrer empiriquement la relation entre rémunération, 

reconnaissance des compétences, engagement et performance organisationnelle. 

1. Caractéristiques générales de l’échantillon 

Variable Modalités Fréquence Pourcentage (%) 

Sexe Homme 85 68 % 

 Femme 40 32 % 

Âge Moins de 30 ans 30 24 % 

 30 – 45 ans 65 52 % 

 Plus de 45 ans 30 24 % 

Ancienneté Moins de 5 ans 25 20 % 

 5 – 10 ans 60 48 % 

 Plus de 10 ans 40 32 % 

Niveau d’études Secondaire 15 12 % 

 Universitaire 70 56 % 

 Technique / Formation pro 40 32 % 
 

2. Indicateurs de perception de la rémunération par compétences 

Question Moyenne 

(sur 5) 

Écart-

type 

% de réponses 

favorables 

La rémunération reflète mes 

compétences réelles 

2.9 1.1 44 % 

Les critères d’évaluation sont clairs et 

objectifs 

2.6 1.3 38 % 

Je suis satisfait(e) du système de 

reconnaissance des compétences 

3.1 1.0 52 % 

Mon implication est influencée par la 

reconnaissance de mes compétences 

3.8 0.9 71 % 

 

3. Analyse de corrélations 

Variables croisées Coefficient de 

corrélation (r) 

Significativité 

(p) 

Reconnaissance des compétences ↔ 

Motivation au travail 

0.61 < 0.01 *** 

Clarté des critères ↔ Satisfaction globale 0.54 < 0.01 *** 

Niveau de diplôme ↔ Perception 

d'équité salariale 

0.27 < 0.05 * 



 

194 
 

4. Résultats visuels (exemples de graphiques) 

 Figure 1 : Répartition des répondants selon leur satisfaction vis-à-vis de la 

reconnaissance des compétences (Histogramme) 

 Figure 2 : Moyenne de satisfaction par ancienneté (Diagramme en barres) 

 Figure 3 : Croisement entre perception de justice et niveau de qualification 

(Diagramme en secteurs) 

 Figure 4 : Corrélation entre reconnaissance perçue et fidélité organisationnelle 

(Nuage de points) 

5. Synthèse interprétative 

Les résultats montrent un niveau modéré de satisfaction vis-à-vis de la rémunération par 

compétences, avec des attentes fortes en matière de transparence et d’équité. Les 

corrélations suggèrent un lien significatif entre reconnaissance et motivation, justifiant 

l'intérêt d'approfondir les approches stratégiques fondées sur les compétences. 
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Annexe 6 : Organigramme général de l’entreprise étudiée 

Titre : 
Structure organisationnelle de l’entreprise Ooredoo Algérie (vue simplifiée) 

Objectif : 
Illustrer la hiérarchie fonctionnelle et la répartition des grandes responsabilités au sein 

de l’entreprise étudiée, afin de contextualiser les pratiques de gestion des compétences 

et de rémunération observées dans la recherche. 

1. Présentation schématique de l’organigramme (version texte) 

 

1. Directeur Général 
 

 Direction Technique   

 Département Réseaux  

 Département IT           

 Direction Commerciale 

 Département Ventes       

 Département Marketing    

 Direction Ressources Humaines 

 Département RH    

 Département Formation 

 Département Paie 

 Cellule Recrutement 

 

2. Fiche explicative des entités RH (extrait) 

Direction / Département Rôle principal 

Direction des Ressources 

Humaines 

Définition et pilotage de la politique RH globale 

Département RH Gestion administrative du personnel, carrière et 

gestion des emplois 

Département Paie & 

Rémunération 

Élaboration et exécution des politiques salariales, 

gestion des avantages 

Département Formation & 

Développement 

Planification des actions de formation, gestion des 

référentiels de compétences 

Cellule Recrutement Sourcing, sélection et intégration des talents 

 

3. Observations pour l’analyse 

 L’unité « Paie & Rémunération » est distincte de la formation, ce qui peut 

entraîner une segmentation dans la gestion des compétences. 

 La Direction RH est transversale mais encore faiblement impliquée dans la 

stratégie industrielle (constat issu des entretiens). 

 La communication entre les unités opérationnelles (technique, commerciale) et 

RH repose souvent sur des relations informelles ou descendantes. 
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Annexe 7 : Grille de classification salariale fondée sur les compétences 

Titre : 
Système de classification et de valorisation salariale basé sur les compétences dans une 

entreprise industrielle 

Objectif : 
Présenter un modèle de classification permettant de structurer la rémunération en 

fonction du niveau de compétence détenu, de la contribution réelle et du potentiel de 

développement des salariés. 

1. Principes du système 

 La rémunération est liée à des blocs de compétences identifiés dans un 

référentiel interne. 

 Chaque bloc est associé à des niveaux de maîtrise : débutant, intermédiaire, 

confirmé, expert. 

 Un coefficient de valorisation est attribué à chaque niveau, intégré à la grille 

salariale de base. 

 La progression salariale repose à la fois sur l’acquisition de nouvelles 

compétences et sur la contribution effective. 

2. Exemple de grille (poste type : Technicien de maintenance) 

Compétence 

clé 

Niveau 1 : 

Débutant 

Niveau 2 : 

Intermédiaire 

Niveau 3 : 

Confirmé 

Niveau 4 : 

Expert 

Lecture de 

plans 

Sait lire un 

plan simple 

Maîtrise plans 

complexes 

Optimise la 

lecture 

multi-tech 

Interprète 

plans 3D + 

DAO 

Diagnostic 

technique 

Détecte 

pannes 

simples 

Résout 

dysfonctionnements 

Intervient en 

autonomie 

Propose 

améliorations 

Outils 

numériques 

Utilise 

logiciels de 

base 

Maîtrise logiciels 

spécialisés 

Intègre 

solutions 

mobiles 

Paramètre et 

forme d'autres 

Travail 

d’équipe 

Travaille 

sous 

supervision 

Participe aux 

réunions 

Anime une 

équipe 

Devient 

référent 

opérationnel 

3. Coefficients de valorisation salariale associés 

Niveau de compétence atteint Coefficient multiplicateur sur salaire de base 

Niveau 1 (Débutant) 1.00 

Niveau 2 (Intermédiaire) 1.10 

Niveau 3 (Confirmé) 1.25 

Niveau 4 (Expert) 1.40 
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4. Conditions d’évolution dans la grille 

 Évaluation annuelle basée sur les résultats + entretien managérial. 

 Validation des compétences par le biais de : 

o Formations certifiantes internes 

o Expérience probante sur poste 

o Recommandation hiérarchique avec justification écrite 

 Possibilité de progression horizontale (multi-compétence) ou verticale 

(responsabilité) 

5. Observation pour la mise en œuvre 

« Ce type de grille suppose une culture RH fondée sur l’évaluation, la traçabilité et la 

reconnaissance des apports réels. Elle nécessite une forte implication des managers 

intermédiaires et une communication transparente auprès des salariés. » 
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Annexe 8 : Note méthodologique détaillée 

Titre : 
Justification méthodologique de la démarche de recherche appliquée à l’étude de la 

rémunération des compétences dans les entreprises industrielles algériennes 

1. Objectif de la démarche méthodologique 

L’objectif de cette recherche est de comprendre dans quelle mesure la rémunération 

fondée sur les compétences peut contribuer à la performance et à la compétitivité des 

entreprises industrielles, en prenant appui sur une étude de terrain en contexte algérien. 

La stratégie méthodologique adoptée repose sur une triangulation des approches, 

combinant méthodes qualitatives et quantitatives pour une lecture enrichie du 

phénomène étudié. 

2. Approche méthodologique adoptée 

Élément Description 

Type de recherche Appliquée, explicative et exploratoire 

Paradigme 

épistémologique 

Constructiviste, avec ancrage pragmatique dans les 

sciences de gestion 

Méthode générale Méthode mixte (qualitative et quantitative) 

 

3. Échantillonnage 

a. Qualitatif : entretiens semi-directifs 

 Nombre d’entretiens réalisés : 12 

 Profils ciblés : DRH, responsables paie, managers de ligne, cadres supérieurs 

 Méthode : échantillonnage raisonné par pertinence stratégique 

b. Quantitatif : questionnaire 

 Nombre de questionnaires exploités : 125 

 Cible : salariés des fonctions de production, technique et support 

 Méthode : diffusion directe par le réseau interne RH 

4. Instruments de collecte des données 

Instrument Détail 

Guide d’entretien Structuré en 6 thèmes principaux (cf. Annexe 1) 

Questionnaire Échelles de Likert, questions fermées et une zone libre 

(cf. Annexe 2) 

Documents internes Référentiels de compétences, fiches de paie anonymisées 

Observation non 

participante 

Notes terrain lors des visites de site et réunions internes 
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5. Traitement des données 

Données qualitatives Données quantitatives 

Codage thématique manuel (type 

axial) 

Analyse descriptive et corrélationnelle (SPSS) 

Tableaux de synthèse Calculs de moyennes, écarts-types, tests (chi², r 

de Pearson) 

Verbatim anonymisés Tableaux croisés et représentations graphiques 

 

6. Limites méthodologiques 

 Accès limité à certains documents internes sensibles 

 Déclaration subjective : risque de biais de désirabilité sociale dans les réponses 

 Pas d’analyse longitudinale : les effets dans le temps n’ont pas été étudiés 

 Échantillon concentré géographiquement : principalement sur la région Ouest 

de l’Algérie 

7. Dispositifs éthiques et rigueur 

 Autorisations écrites des entreprises partenaires (cf. Annexe 9) 

 Anonymisation intégrale des données personnelles 

 Engagement à ne pas divulguer les données confidentielles 

 Consentement éclairé signé par les participants 
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Annexe 9 : Lettres d’autorisation et formulaires de consentement 

1. Modèle de lettre d’autorisation institutionnelle 

Ooredoo Algérie 
Direction des Ressources Humaines 

[Adresse – cachet de l’entreprise] 

Objet : Autorisation de réalisation d’une étude universitaire 

Nous soussignés, Direction des Ressources Humaines de Ooredoo Algérie, autorisons 

Monsieur [NOM ET PRÉNOM], doctorant en sciences de gestion, à mener une 

recherche appliquée au sein de notre entreprise dans le cadre de sa thèse intitulée : 

« La rémunération des compétences face à la compétitivité industrielle ». 

Cette autorisation couvre : 

 la réalisation d’entretiens avec des membres de la direction et du personnel 

volontaire, 

 la diffusion d’un questionnaire non nominatif, 

 la consultation de certains documents internes (dans les limites fixées par notre 

politique de confidentialité), 

 l’engagement de non-divulgation et de respect de l’anonymat des données 

recueillies. 

Cette collaboration se fait à titre confidentiel et uniquement à des fins académiques. 

Fait à [Ville], le [Date] 

Le Directeur des Ressources Humaines 
Nom : …………………………………… 

Signature et cachet : 
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2. Modèle de formulaire de consentement éclairé (participant) 

Formulaire de consentement éclairé 

Titre de la recherche : 
La rémunération des compétences et la compétitivité industrielle : Étude appliquée au 

secteur industriel algérien 

Cher participant, 

Dans le cadre de cette recherche doctorale, nous souhaitons vous interroger sur vos 

perceptions concernant la politique de rémunération et la reconnaissance des 

compétences dans votre entreprise. 

Votre participation est volontaire, anonyme et confidentielle. Vous pouvez 

interrompre l’entretien ou le questionnaire à tout moment sans justification. 

Les résultats ne seront utilisés qu’à des fins scientifiques. 

En signant ce formulaire, vous attestez : 

 avoir compris les objectifs de la recherche ; 

 accepter d’y participer librement ; 

 autoriser l’utilisation de vos réponses dans l’analyse globale, sans mention de 

votre identité. 

Nom du participant (facultatif) : ....................................................... 

Fonction : ............................................................................. 

Date : ............................................. 

Signature du participant : ____________________________ 
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Annexe 10 : Bibliographie complémentaire 

Titre : 
Sources documentaires complémentaires utilisées dans le cadre de l’étude de terrain et 

de l’analyse contextuelle 

Objectif : 
Répertorier les documents internes, rapports techniques, normes professionnelles, 

conventions collectives et publications institutionnelles qui ont contribué à enrichir la 

compréhension empirique du terrain d’étude (secteur industriel algérien – Ooredoo 

Algérie). 

 

1. Documents internes et organisationnels (Ooredoo Algérie) 

 Ooredoo Algérie, Grille de classification et de rémunération interne, Direction 

RH, version confidentielle, 2023. 

 Ooredoo Algérie, Référentiel de compétences managériales, DRH – 

Département Formation, 2022. 

 Rapport annuel RH Ooredoo, Indicateurs RH, bilan formation et fidélisation 

des compétences, 2023. 

 Note interne sur la politique de reconnaissance salariale liée à la performance 

individuelle, non publiée, 2021. 

 

2. Textes réglementaires et normes de référence 

 Convention collective nationale du secteur de la télécommunication, 

Ministère du Travail, Algérie, édition 2022. 

 Loi n° 90-11 du 21 avril 1990, portant relations de travail, Journal officiel de la 

République Algérienne, 1990. 

 Décret exécutif n° 96-92, relatif aux classifications des emplois et aux systèmes 

de rémunération, Algérie. 

 ISO 30414, Human Capital Reporting – Guidelines for Internal and External 

Human Capital Reporting, ISO, 2018. 

 ILO (Organisation internationale du travail), Managing skills in the 

workplace, rapport technique, Genève, 2020. 

 

3. Publications institutionnelles et professionnelles 

 Banque mondiale, Algérie : Renforcer le capital humain pour une croissance 

inclusive, rapport de diagnostic, 2022. 

 OCDE, Compétences et travail dans les pays émergents, étude comparative, 

Paris, 2021. 

 UNIDO, Rapport sur la compétitivité industrielle en Afrique du Nord, Vienne, 

2023. 

 CNEPD, Guide national de gestion des ressources humaines par les 

compétences, édition 2019. 
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 FCE (Forum des Chefs d’Entreprise), Livre blanc sur les réformes du marché 

du travail en Algérie, 2020. 

4. Sources techniques complémentaires 

 SPSS Manual, Guide d’analyse statistique avancée, IBM Corp, 2022. 

 ATLAS.ti, User Manual for Qualitative Data Coding, Scientific Software 

Development GmbH, 2023. 
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La rémunération des compétences & compétitivité industrielle 

Résumé  

Cette thèse explore l'impact stratégique de la rémunération par compétences sur la 

compétitivité industrielle, particulièrement dans les économies émergentes comme 

l'Algérie. Dans un contexte de mutations technologiques accélérées et de mondialisation, 

les compétences humaines sont désormais des actifs immatériels déterminants pour la 

performance durable. L'étude démontre, à travers une méthodologie mixte (revue 

théorique et enquête de terrain), que les systèmes de rémunération alignés sur les 

compétences renforcent l'engagement des salariés, stimulent l'innovation et améliorent la 

productivité. Toutefois, leur mise en œuvre se heurte à des défis structurels : rigidités 

bureaucratiques, inadéquation formation-emploi et faible reconnaissance des 

compétences tacites. Des modèles hybrides intégrant politiques publiques et stratégies 

d'entreprise sont proposés pour les contextes en transition. La thèse plaide pour une 

revalorisation du capital humain comme levier central d'une compétitivité systémique et 

inclusive. 

Mots-clés :Rémunération par compétences, Compétitivité industrielle, Capital humain, 

Performance organisationnelle, Contexte algérien. 

 

 الأجر القائم على الكفاءات والتنافسية الصناعية

 ملخص

تدرس هذه الأطروحة الأثر الاستراتيجي للأجر القائم على الكفاءات في التنافسية الصناعية، خاصة في الاقتصادات 

ر يالناشئة مثل الجزائر. في سياق التحولات التكنولوجية المتسارعة والعولمة، أصبحت الكفاءات البشرية أصولاً غ

مة أن أنظ -عبر منهجية مختلطة )مراجعة نظرية وتحقيق ميداني(  -ملموسة حاسمة للأداء المستدام. تثبت الدراسة 

الأجر المبنية على الكفاءات تعزز انخراط الموظفين، وتحفز الابتكار، وتحُسّن الإنتاجية. لكن تنفيذها يصطدم بتحديات 

دريب للتوظيف، وضعف الاعتراف بالكفاءات الضمنية. تقُترح نماذج هيكلية: بيروقراطية جامدة، عدم ملاءمة الت

هجينة تدمج السياسات العامة واستراتيجيات المؤسسات في سياقات الانتقال. تؤكد الأطروحة على إعادة تثمين رأس 

 .المال البشري كرافعة مركزية لتنافسية نظامية وشاملة للجميع

سياق ال، الأداء التنظيمي، رأس المال البشري، التنافسية الصناعية، الكفاءات الأجر القائم على :الكلمات المفتاحية

 الجزائري.

 

Skills-Based Remuneration & Industrial Competitiveness 

Summary 

This thesis investigates the strategic impact of skills-based remuneration on industrial 

competitiveness, particularly in emerging economies like Algeria. Amid accelerated 

technological shifts and globalization, human competencies have become critical 

intangible assets for sustainable performance. Using a mixed methodology (theoretical 

review and field survey), the study demonstrates that skills-aligned remuneration systems 

enhance employee engagement, stimulate innovation, and boost productivity. However, 

implementation faces structural challenges: bureaucratic rigidities, skills mismatch, and 

weak recognition of tacit competencies. Hybrid models integrating public policies and 

corporate strategies are proposed for transitioning contexts. The research advocates for 

the revalorization of human capital as a central lever for systemic and inclusive 

competitiveness. 

Keywords: Skills-based remuneration, Industrial competitiveness, Human capital, 

Organizational performance, Algerian context. 

 


